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RESUME 
La volonté de diminuer le nombre et la gravité des problè-
mes de santé, de même que les coûts qui y sont associés, se traduit 
depuis quelques années par une intervention importante de l'Etat sur 
les comportements individuels générateurs de risque. Cette étude du 
droit québécois de la prévention sanitaire vient identifier et clas-
sifier les mesures législatives visant les habitudes de vie des gens 
de même qu'analyser les problèmes juridiques, sociaux et éthiques 
relatifs à leur application. Elle questionne ainsi la validité et 
la légitimité de l'intervention du droit dans l'édiction de normes 
sanitaires préventives interférant dans la sphère des droits et 
libertés de la personne. 
SYNOPSIS - ABSTRACT 
The will to diminish the number and the seriousness of 
health problems, as well as their related costs, bas been shown in 
recent years by important government intervention towards individual 
behaviours generating risks. This study of Quebec Health Prevention 
Law identifies and classifies a number of legislative measures in 
relation to people's life styles. It also provides an analysis of 
the legal, social and ethical problems underlying their application. 
Moreover, the validity and legality of the law are questionned in 
terms of the impact that elaborating preventive sanitary norms have 
on individual rights and liberties. 
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INTRODUCTION 
Le présent essai vient questionner le rôle du droit dans 
le domaine de la prévention en santé, particulièrement lorsque son 
intervention s'étend aux habitudes de vie des gens, soit les compor-
tements associés au mode de vie. 
Cette réflexion se pose au moment où l'Etat interpelle 
davantage la responsabilité des citoyens face à leur santé, ·ce qui 
se traduit par la création de multiples programmes préventifs et 
l'adoption de mesures législatives visant directement les conduites 
personnelles génératrices de risque sanitaire . Les .campagnes de 
sensibilisation à une alimentation équilibrée et à la modération dans 
la consommation d'alcool, l'obligation de porter la ceinture de sécu-
rité en automqbile, 1' interdiction de fumer dans certains lieux 
publics ainsi que l'imposition de taxes de vente sur les produits 
néfastes pour la santé illustrent le recours croissant à des mesures 
préventives agissant sur les habitudes de vie . La législation sani-
taire vise ainsi à inciter et parfois même oblige les citoyens à 
participer à un effort collectif de promotion et de préservation de 
la santé, et ce, en adoptant un mode de vie "sain". Mais jusqu'où 
pourra et devra aller l'immixtion de l'Etat dans l'élaboration de 
normes préventives, surtout lorsqu'elles s'imposent à l'individu? 
Il faut voir qu'en édictant des normes communes de comportements 
sanitaires et sécuritaires, les valeurs véhiculées par le droit 
deviennent conflictuelles. Tout le rapport entre la liberté indivi-
duelle et l'intérêt collectif est au coeur du débat. 
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Cette recherche propose donc une analyse critique du droit 
positif québécois de la prévention sanitaire en mettant en perspec · 
tive les fondements philosophiques et éthiques de l'intervention du 
droit. Elle s'inscrit dans une démarche multidisciplinaire intégrant 
des éléments d'analyse de la sociologie de la santé et de la théorie 
du droit, pour tendre vers l'élaboration d'un modèle d'intervention 
du .droit qui tienne compte de l'ensemble des composantes juridiques, 
sociales et éthiques . 
La problématique se situe quant au rôle que joue et devrait 
jouer le droit en matière de prévention en santé, et ce, particuliè-
rement dans l'élaboration de normes relatives aux habitudes de vie 
des gens . 
Devant l'élargissement des interventions étatiques dans le 
domaine de la santé, notre étude pose l'hypothèse de l'accentuation 
du rôle du droit en tant que véhicule privilégié de 1 'action des 
autorités en matière de prévention. Cette hypothèse implique une 
reconnaissance de l'évolution du rôle de l'Etat et de l'intervention 
du droit en matière de santé, lesquelles reposent sur une conception 
élargie de la responsabilité de la société face à la santé des indi-
vidus. Dès lors., les actions gouvernementales s'interprètent à 
travers l'évolution du concept de droit à la santé. Peut-on ainsi 
voir dans le rôle sans cesse prédominant que joue l'Etat en matière 
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de prévention, la consécration d'un droit à la prévention? Cette 
volonté de diminuer le nombre et la gravité des problèmes de santé 
et des accidents préoccupe d'autant plus qu'elle se traduit par une 
insistance sur les habitudes de vie des gens en tant que facteurs de 
risque. En contrepartie, dans sa perspective préventive, le droit 
à la santé, par le contrôle accru exercé sur les comportements "dé-
viants" et la normalisation des conduites personnelles sanitaires, 
tend à se transposer dans le langage des obligations pesant sur les 
personnes, d'une obligation à la prévention. 
La prévention en santé est-elle un principe légitime jus-
tifiant le recours à une législation qui vise les habitudes de vie, 
dans ce que l'on pourrait qualifier de légalisation d'une certaine 
morale médicale et sanitaire? Comme le souligne, en introduction, 
les auteurs d'un rapport sur la prévention remis au ministre français 
de la santé: 
"La prévention est un mot chargé d'un lourd passif et de 
significations ambiguës. Il évoque selon les esprits qui 
l'utilisent ou le reçoivent, des économies sur les dépenses 
de santé et la menace d'une politique restrictive en ce 
domaine, ou l'instauration d'un contrôle social au nom 
d'une normalité mal définie ou de la nécessaire soumission 
à des impératifs collectifs, ou de la culpabilisation des 
individus appelés à corriger leurs comportements." 1 
C'est dans cette perspective sociale, politique et écono-
mique des rapports entre le droit et la prévention en santé que nous 
1. Propositions pour une politique de prévention, La documentation 
française, Paris, Mars 1982, p. 15. 
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abordons cet essai. Un ensemble de questions relatives aux condi-
tions juridiques validant et justifiant les interventions de l'Etat 
dans l'édiction de normes préventives vient ainsi sous-tendre cette 
problématique. Notre étude se propose donc de la traiter en deux 
principales parties. 
La première partie de notre étude, s'intéressant particu-
lièrement à la composante juridique du problème, vient identifier et 
classifier les mesures législatives actuelles visant les habitudes 
de vie. L'identification des mesures préventives en fonction de leur 
objet permet d'illustrer et de discuter la diversité, l'étendue et 
l'efficacité de la législation, laquelle porte en l'occurence sur les 
accidents dans la conduite automobile et la pratique sportive, sur 
les fléaux sociaux (la consommation de tabac, d'alcool et de drogue) 
et sur l'hygiène de vie (les comportements alimentaires et sanitai-
res). Compte tenu de l'éparpillement des mesures préventives et de 
leur structure de soutien, nous procéderons par la suite à une clas-
sification des principales mesures en fonction de leur nature par 
rapport à leur niveau de contraignabilité sur la personne. Cette 
étude du droit positif de la prévention sanitaire s'effectuera essen-
tiellement à partir du dépouillement des sources traditionnelles: 
lois, règlements, jurisprudence et doctrine. 
Or, par la variété et l'intensité, les obligations préven-
tives interfèrent dans le champ même de la vie privée; leurs appli-
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cations soulèvent plusieurs problèmes juridiques et éthiques. La 
seconde partie de l'étude relative au cadre d'application des mesures 
préventives portera concuremment sur les problèmes inhérents à la 
protection des droits et libertés de la personne et à la légitimation 
des interventions des autorités publiques et professionnelles. Il 
devient dès lors fort à propos de s'interroger sur les limites légi-
slatives eu égard à la Charte canadienne des droits et libertés dans 
l'analyse des mesures préventives existantes, tant provinciales que 
fédérales. Dans l'affaire~ c. Oakes 2 , la Cour suprême, appliquant 
le test de l'article 1 de la Charte canadienne, a stipulé que les 
mesures prises doivent être conçues de façon à atteindre les objec-
tifs de la loi, basée sur des préoccupations réelles et urgentes, et 
qu'elles doivent être raisonnables compte tenu de la proportionnalité 
à établir entre les intérêts sociaux et individuels. La transposi-
tion de ce test aux mesures législatives de nature préventive soulève 
l'énorme difficulté de préciser la relation entre les normes de 
guidage des comportements individuels et les objectifs de promotion 
et de préservation de la santé considérant les incertitudes scien-
tifiques relatives à l'efficacité de ces interventions. 
Mais, pour le théoricien du droit, l'efficacité de la norme 
ne repose pas uniquement sur des conditions de validité (en terme de 
respect des sources) mais aussi sur des conditions de "légitimité" 
(en terme de principes fondamentaux qui la justifient). Le second 
2. (1986) R.C . S. 103. 
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chapitre de cette partie s'intéresse donc à la composante sociale et 
éthique du problème. Il s'agit dès lors d'identifier les valeurs 
contenues dans la norme préventive, à travers une synthèse des va -
leurs politiques, sociales et professionnelles associées à la préven-
tion et justifiant l'intervention du droit . C'est généralement au 
nom du bien commun, d'un mieux-être collectif au niveau sanitaire et 
économique, que sont adoptées les mesures préventives. Or, dans une 
société dite libérale, la promotion des intérêts collectifs ne peut 
indûment brimer les droits individuels. Le débat se polarise donc 
autour des valeurs de protection des droits individuels et de protee-
t i on des droits collectifs dans la recherche d'un idéal de justice 
sociale . Il devient intéressant, face à un tel conflit de valeurs, 
de se livrer à quelques réflexions inspirées par la philosophie du 
droit. Trois grandes théories d~ droit sont particulièrement per-
tinentes à notre objet d'étude: l'utilitarisme, le libéralisme et 
la théorie de la justice sociale. Il convient de se demander la-
quelle paraît la mieux adaptée pour justifier un cadre de référence 
à l'intervention du droit dans le contexte québécois . C'est donc 
dans la recherche d'un rôle du droit adapté aux enjeux de la préven-
tion que s'inscrit cette réflexion . 
Le droit est-il un instrument au service des choix sociaux, 
.'4/\ 
s'inscrivant dans une certaine prise de conscience sociale , • est-il 
un instrument de contrôle, un régulateur des comportements indivi-
duels générateurs de risque? L'analyse des composantes jurid.iques 
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et éthiques ainsi proposée pourrait nous guider vers l'élaboration 
d'un modèle d'intervention du droit dans le domaine de la prévention 
associée aux habitudes de vie . 
CHAPITRE PRELIMINAIRE. LE CADRE THEORIQUE 
Avant d'analyser la complexité de la représentation juridi-
que dans le domaine de la prévention en santé, il importe a priori 
de situer le propos de l'environnement socio-sanitaire qui le par-
ticularise. Le présent chapitre vient ainsi présenter le cadre 
théorique de l'étude en exposant les jalons de reconnaissance et de 
définition des concepts - prévention en santé et habitudes de vie -
dans la perspective sanitaire actuelle et la prospective du rôle que 
peut et doit y jouer le droit. Cette mise en perspective des compo-
santes juridiques et sanitaires du concept de "prévention" sera 
complétée d'un historique de l'intervention de l'Etat dans le domaine 
de la prévention sanitaire. 
Section 1. La prévention en santé 
La prévention en santé, en dépit de l'adoption importante 
de mesures législatives depuis les dix dernières années, a peu fait 
l'objet d'analyse juridique au Québec et au Canada 3 . Peut-on y corn-
prendre que, sous le vieil adage "mieux vaut prévenir que guérir", 
la prévention a su progressivement se présenter comme un mode privi-
légié d'intervention? Toutefois, compte tenu de l'élargissement du 
cadre d'action de la prévention et de l'efficacité mitigée des stra-
tégies déployées, l'approche préventive suscite de plus en plus de 
3. Soulignons dans la littérature française, la parution en 1983 
d'un numéro de la Revue de Droit Sanitaire et social (R.D.S.S.) 
consacré à "La prévention sanitaire en France", et les Travaux 
américains publiés dans la revue Hasting Center Report. 
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questionnements et des critiques. Nous souhaitons ici sensibiliser 
le lecteur à certaines considérations sociales et sanitaires particu-
lièrement pertinentes à la compréhension de ce concept et aux idéolo-
gies qu'il véhicule. 
définition 
Par prévention, nous entendons "1 'ensemble des mesures 
visant à éviter ou à réduire le nombre et la gravité des problèmes 
de santé (maladies) ou accidents"•. De façon plus opérationnelle, 
les auteurs distinguent les préventions primaire, secondaire et 
tertiaire5 . Elles visent respectivement à diminuer l'incidence, la 
prévalence et les incapacités permanentes résultant des maladies ou 
accidents. Notre étude s'intéresse à la prévention primaire faisant 
référence à la réduction de l'incidence des problèmes, c'est-à-dire 
à la diminution des risques d'apparition de nouveaux cas. Elle est 
donc étroitement associée à la notion de risques ou plus spécifique-
ment de facteurs de risques. Cette définition demeure toutefois 
ambiguë quant à l'étendue du champ d'application de la prévention en 
santé et à ses critères d'intervention. 
4. Cette définition élaborée par l'O.M.S. est aussi retenue par la 
plupart des auteurs dans le domaine de la santé; en l'occurence 
MONNIER, J., DESCHAMPS, J.P., Santé publique, santé de la com-




La prévention, comme nous venons de le souligner, a pro-
gressivement élargi son cadre d'action et ce, parallèlement à l'évo-
lution du concept de santé. Traditionnellement, les mesures préven-
tives ont porté sur le cadre matériel de vie de gens, les conditions 
de salubrité résidentielle, le contrôle des denrées alimentaires, 
l'épuration des eaux de consommation, s'inscrivant dans une perspec-
tive d'hygiène publique. Or, par l'élargissement de cette notion de 
santé publique à une conception de santé communautaire (et de promo-
tion de la santé), l'effort préventif, axé sur les facteurs de risque 
environnementaux et biologiques (immunisation, fluorisation, etc.), 
s'est étendu aux comportements individuels à risque (consommation de 
tabac et d'alcool, alimentation, etc.). 
De plus, avec les travaux de l'Organisation Mondiale de la 
Santé (OMS), le concept de santé est passé d'une perspective négati-
ve, en terme d'absence de maladie, à une perspective positive de 
"complet bien-être physique, social et mental" 6 . Voilà que la santé 
n'est plus un pilier de vie, mais devient le bonheur, la vie elle-
même! Cette vision utopique et plus large a donc entraîné une recon-
naissance des aspects sociaux de la santé liant développement de la 
santé et développement socio-économique. Si elle remet en lumière 
les graves inégalités sociales et l'action déterminante des condi-
6. Cette définition est consacrée dans le préambule des Documents 
fondamentaux de 1 'Organistion Mondiale de la Santé, 34ième 
édition, Genève, 1984. 
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tians de vie sur la santé, elle présente aussi le danger d'expliquer 
un plus grand nombre de problèmes humains en terme de santé et mala-
Corrélativement à cette nouvelle approche de santé, la pré-
vention prend aussi un caractère global touchant à la fois le sani-
taire et le social pour une prise en compte de l'ensemble des fac-
teurs de santé. Ainsi, elle étend son action à des sphères de plus 
en plus grandes de la vie quotidienne, lesquelles sont désormais 
considérées comme des facteurs de risque de santé (habitudes de 
sommeil, activités sexuelles, pratique sportive, etc.). Bien que se 
déployant dans un champ de plus en plus large de la vie privée, 
l'intervention préventive repose sur des critères opérationnels et 
se heurte à des obstacles qui en limitent la portée. 
Critères d'intervention et obstacles scientifiques 
L'intervention en matière de prévention suppose d'abord une 
reconnaissance des facteurs à la source d'un problème spécifique de 
santé. Elle repose pour ce faire sur la recherche épidémiologique8 . 
Le premier obstacle de la prévention en est un d'ordre scientifique 
7. Cette tendance à "médicaliser les problèmes sociaux" sera abor-
dée dans la prochaine section définissant le champ d'étude des 
habitudes de vie. 
8. La recherche épidémiologique descriptive étudie la distribution 
des maladies (mortalité, morbidité, espérance de vie, etc . ) et 
la recherche analytique s'intéresse aux relations entre les 
maladies et autres facteurs (environnementaux, biologiques et 
comportementaux). 
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dans 1' identification et la connaissance des facteurs de risque 
compte tenu de la complexité et de la dimension pluridimensionnelle 
des maladies9 . Or, les recherches épidémiologiques spécialisées 
présentent souvent un point de vue réductionniste qui priorise les 
relations simples de causalité, engendrant un certain cloisonnement 
du savoir . De plus, en éliminant certaines variables de l'étude, 
surtout les facteurs de risques sociaux et environnementaux particu-
lièrement difficiles à contrôler, elles contribuent à une certaine 
sous-information en matière de prévention. Ces lacunes scientifiques 
deviennent plus problématiques dans l'utilisation qui en est faite 
étant donné que les hypothèses de recherche servent de base à l'ac-
tion préventive. Dans un article intitulé "Prevention - How misuse 
of a concept can undercuts its worth" 10 , les auteurs critiquent le 
manque de fondements scientifiques de certaines mesures préventives. 
A titre d'exemple, ils soulignent la publication d'un régime alimen-
taire prévenant le cancer alors que les études ne sont pas encore 
concluantes. 
"In their enthusiasm to move from tentative 
hypotheses to programmatic action, educationnal 
and information institutions, the health care 
sec tor, and the food industry acknowledge the 
caveats and qualifications of the scientific 
literature but adopt a mode of dissiminating 
information and recommandations that has more in 
common with marketing than with education." 11 
9. Pour une analyse critique de la recherche épidémiologique, voir 
Propositions pour une politique de prévention, supra, note 1. 
10. GOODMAN, J.E., GOODMAN, M.J. "Prevention- How Misuse of a 
Concept can Undercuts his Worth" (avril 1986) Hasting Center 
Report 26. 
11. Idem., p. 28. 
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Ces considérations invitent donc à la nuance en matière 
d'interventions préventives compte tenu de leurs efficacités rela-
tives. Pourtant, dans la compréhension populaire, elles sont perçues 
comme agissant sur les causes des problèmes de santé alors qu'il 
s'agit de facteurs de risque. Combien se surprendront qu'une per-
sonne qui ne boit pas, ne fume pas et s'alimente de façon équilibrée, 
souffre de problèmes cardiaques? L'exemple de la relation nutrition-
cancer illustre bien la confusion qui s'installe entre les notions 
de cause et de probabilité. 
"Stating that diet is involved in the causation 
of 50% of cancers should not be interpreted to 
mean that dietary modification can prevent 50% 
of cancer." 12 
La réduction d'un facteur de risque n'entraîne donc pas 
nécessairement la diminution du risque d'apparition de la maladie . 
. Critique sociale 
En s'appuyant sur ces affirmations, on peut dès lors s'in-
quiéter davantage de la mise en oeuvre d'actions préventives visant 
les comportements individuels, la pratique étant plus rarement d'en-
visager une action sur les facteurs de risque sociaux et environne -
mentaux mais plutôt de surveiller les populations adoptant des corn-
12 . KERR, G.R., "Nutritional Counseling for Cancer Prevention" in 
Cancer Preventing in Clinical Medicine. G.R. Nowell Ed., New-
York, 1988, pp. 165-190. 
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portements à risque 13 La notion de facteurs de risque a ainsi 
opéré un insidieux glissement vers la notion de "groupes à risque" ... 
et par là sur celle de contrôle . 
Le parallèle qui se dessine entre contrôle et prévention 
peut s'avérer fort pertinent à la mise en perspective des composantes 
juridiques et politiques du concept de prévention. Comme le souli-
gnait un des rapports soumis à la Commission Rochon: 
"On continue à faire confiance en l'efficacité 
des mesures dirigées d'en haut, définies par un 
cadre législatif et réglementaire détaillé. Les 
mesures de contrôle sont toujours perçues comme 
1 'armée privilégiée permettant de faire appliquer 
normes et règles de prévention." 14 
Or, c'est parce que les habitudes de vie sont considérés 
comme un déterminant de la santé, que les mesures préventives adop-
tées tendent de plus en plus à contrôler le mode de vie des gens. 
13. Commentant l'édiction de normes de comportements sanitaires, les 
auteurs d'un rapport Propositions pour une politique de préven-
tion, ajoutent: "L'utilisation même du concept de facteurs de 
risque peut déboucher sur une pratique normalisante, aboutissant 
à légitimer un comportement "sans risque" ( . . . ), comportement 
dont on ne pourrait s'écarter sans culpabilité, voire sans 
répression sociale. De plus, la légitimité scientifique de ces 
"normes" est souvent faible." op . cit., note 1, p. 63. 
14. DESROSIERS, G., GAUMER, B. Des réalisations de la santé publique 
aux perspectives de la santé communautaire. Québec, 1987, pp. 
56-57. 
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Section 2. Les habitudes de vie en tant que déterminants de la 
santé 
Notre étude s'intéressant à l'application des concepts de 
droit et prévention dans le domaine spécifique des habitudes de vie, 
nous venons ici mieux définir ce champ d'étude. 
définition 
La reconnaissance officielle des habitudes de vie, en tant 
que déterminant de la santé sur lequel l'Etat est appelé à intervenir 
remonte à la publication du Rapport Lalande 15 • Ce document y défi-
nissait les habitudes de vie comme "1 'ensemble des décisions que 
prennent les individus et qui ont une répercussion sur leur propre 
santé". Le tabagisme, 1' alcoolisme, la consommation de drogue, 
l'inactivité physique et la mauvaise alimentation y étaient considé-
rés comme des "risques auxquels la personne s'expose délibéré-
ment" 16 
15 . LALONDE, M. Nouvelles perspectives de la santé des canadiens. 
Ministère de la Santé nationale et du Bien-être· social, Ottawa, 
1974. Ce document élabore une approche globale de la santé dite 
de "Promotion de la santé" qui définit quatre grands détermi-
nants: la biologie humaine, l'environnement physique, social 
et économique, les habitudes de vie et l'organisation des soins. 
16. Cette vision de la responsabilité dela personne est reprise dans 
le document Objectif santé, Rapport du comité d'étude sur la 
promotion de la santé, Conseil des aff aies sociales et de la 
famille, Québec, 1984, pp. 138-139. On y relate que "le concept 
de responsabilité a évolué dans le sens de pouvoir de décision 
( . . . ) est responsable celui qui dirige, qui _assume, qui prend 
en charge, qui a le contrôle" . 
16 
Cette définition vient donc placer les habitudes de vie en 
opposition aux autres déterminants de la santé sur lesquels la per-
sonne n'a peu ou pas de contrôle: l'environnement physique, social 
et économique, les facteurs biologiques et l'organisation des soins 
de santé. Dès lors, une distinction se dessine entre deux niveaux 
d'intervention préventive: les actions collectives et les actions 
individuelles. Les premières mesures de nature anonyme s'inscrivent 
dans un effort social concerté. Elles reposent sur la pensée hygié-
niste qui a entraîné toutes les actions collectives sur les candi-
tians physiques, sociales et économiques de vie 17 . Quant aux mesu-
res individuelles, elles visent essentiellement à développer une 
"discipline" sanitaire personnelle et à réduire ou limiter les corn-
portements générateurs de risque. Elles reposent sur l'idéologie 
que les hommes pourraient éviter bien des maladies et des accidents 
en se conduisant raisonnablement" 18 
17. Commentant l'impact des mesures collectives, R. DUBOS, "L'homme 
face à son milieu" dans Médecine et société, les années 80, Ed. 
Albert Saint-Martin, 1982, p. 75, soutient que "Les plus grands 
progrès en matière de santé ont probablement été le résultat 
indirect de meilleures conditions de logement et de travail, de 
la possibilité d'avoir du savon partout, de se changer, de 
l'existence du verre à vitre et des efforts faits pour élever 
le niveau de vie de la population". 
18. Il est intéressant de constater que cette idéologie remonte à 
la mythologie; notons dans la Grèce antique sa personnification 
en la déesse de Hygeia qui menait une vie saine. De même, on 
peut se référer aux principes de J .J . Rousseau et de ses dis-
ciples . . 
17 
. critique sociale 
Nul doute qu'une réelle prévention des risques associés aux 
habitudes de vie suppose une action concertée aux deux niveaux. 
Toutefois, nous assistons depuis quelques années à une priorisation 
de l'action sur l'individu aux dépens d'une action sur son environne-
ment physique et social. Le danger qui en résulte consiste à occul-
ter les facteurs sociaux qui conditionnent les comportements sanitai-
res en prétextant que c'est l'individu qui en détient le pouvoir 19 
Or, le "choix" de ne pas fumer, de manger de façon équilibrée, de 
pratiquer de l'activité physique est un choix socialement condition-
né . L'étude québécoise "Le point sur les habitudes de vie" démontre 
que les attitudes vis-à-vis la santé varient considérablement selon 
les groupes sociaux, étant directement reliées au niveau de scolari-
té, aux conditions de travail et au revenu 20 Le cercle vicieux 
19. Dans un article éloquent intitulé "C'est de ta faute: l ' idéolo-
gie de la culpabilisation de la victime et ses applications dans 
les politiques de santé" in Médecine et Société, Ed . Albert 
Saint-Martin, 1982, R. Crawford démontre comment on en arrive 
à voiler idéologiquement les déterminations sociales pesant sur 
les comportemants et attitudes en matière de santé en renforçant 
l'idéologie du libre choix. 
20. Voir Le point sur les habitudes de vie: l'approche écologique, 
Conseil des affaires sociales et de la famille, Québec, 1985 . 
A partir d'un modèle d'estimation utilisant les techniques de 
régression linéaire et logistique selon les variables biologi-
ques, environnementales et d'habitudes de vie, les auteurs ont 
ainsi caractérisé les individus et les conditions de vie as -
sociés à certaines habitudes de vie . 
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santé-pauvreté se perpétue, témoignant d'inégalités face à la santé 
qu'on semble vouloir voiler 21 
Le juriste sera dès lors sensible à la problématique éthi-
que qui se dresse autour des mesures de guidage des comportements 
individuels générateurs de risque. Il appert que la subordination 
à une norme commune de comportement pèsera plus lourdement sur les 
groupes plus défavorisés de notre société . 
tendance actuelle 
L'intérêt accru du corps médical et professionnel pour la 
prévention reliée au mode de vie des gens n'est certes pas étranger 
à tout ce phénomène. Comme le disait P. Ligneau, "la médecine pré-
ventive, sans ignorer les problèm~s sociaux, a dû corrélativement se 
personnaliser" 22 Leurs interventions croissantes dans le champ de 
la vie privée a entraîné une tendance à définir les comportements 
21. Les écarts entre les groupes sociaux semblent même s'accentuer : 
en 1982 un habitant de Notre-Dame de Grâce avait une espérance 
de vie supérieure de 9 ans à celle d'un habitant de Saint-Henri 
(à Montréal). Pour l'espérance de vie en bonne santé, l'écart 
atteignait 14 ans. Réf.: Objectif santé, op. cit . , note 16, 
pp. 26-35. L'espérance de vie à Notre-Dame de Grâce est ainsi 
une des plus élevées au monde tandis que celle de Saint-Henri 
équivaut à celle de la Malaisie et de la Jamaïque! De plus, 
selon les résultats de l'enquête Santé-Québec, Et la santé ça 
va?, Tomes 1 et 2, 1987, les inégalités socio-économiques en 
matière de santé tendent à se perpétuer. 
22. LIGNEAU, P., "Quelle santé, quelle prévention" in La prévention 
sanitaire en France (1983) R.D.S.S. p. 6. 
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"malsains" en terme de maladie 23 Une gamme de plus en plus étendue 
d'activités humaines (manger, boire, prendre des loisirs, vivre sa 
sexualité, dormir, etc.) sont observées, définies et analysées selon 
le tandem santé-maladie. Par exemple, la consommation du tabac, bien 
qu'influencée par le niveau de détresse et les conditions de tra-
vail 24 , est devenue une maladie, "le tabagisme", pour laquelle les 
individus déviants peuvent être traités (plusieurs centres hospita-
liers opèrent des cliniques spécialisées) en plus d'être la cible de 
réglementations de plus en plus strictes 25 Ce serait dorénavant 
les impératifs médicaux et même à la limite économiques qui légitime-
raient l'intervention de l'Etat sur les comportements individuels. 
Mais jusqu'o~ ira la tendance à légaliser ce culte de la santé? ~ 
En prenant connaissance des nouvelles orientations québécoises en 
matière de santé (qui visent à augmenter de 80% le nombre de non-
23. Commentant cette tendance à médicaliser les problèmes sociaux, 
I. ZOLA, "Culte de la santé et méfaits de la médicalisation", 
in Médecine et société, Ed. Albert Saint-Martin, 1982, p. 47 
ajoute: "Dès qu'un problème est identifié comme une maladie, 
il n'est plus par définition social et on ne s'attend plus à ce 
que les mesures correctrices soient sociales. Ce sont les 
individus -habituellement les porteurs du problème - et non la 
communauté ou la société en général qui écopent de la respon-
sabilité de son apparition ainsi que de son remède éventuel." 
24. Selon Le point sur les habitudes de vie, op. cit., note 20, la 
consommation de cigarettes est plus élevée chez les ouvriers et 
les chômeurs. 
25. Soulignons l'adoption récente au fédéral de la Loi sur la santé 
des non-fumeurs,S.C. 1988, c. 21. 
26. Dans un ouvrage plutôt extrémiste La lumière médicale: les il-
lusions de la prévention, Ed. Seuil, Paris, 1981, le Dr. Norbert 
Bensaid souligne qu'une société préventionniste mène vers une 
réglementation stricte "de la vie individuelle et des groupes 
sociaux" qui prohiberait le tabac et l'alcool, rationaliserait 
l'alimentation et imposerait même l'eugénisme. 
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fumeurs et de 60% la pratique d'activité physique, de réduire la 
consommation de sucre et de gras, de même que la consommation d'al-
cool per capita), on peut se demander quelle sera la nature du cadre 
législatif qui actualisera ces objectifs et quelles seront les tech-
niques juridiques utilisées? 27 
C'est un fait indéniable qu'un pourcentage non négligeable 
des maladies et des accidents est lié, à un niveau ou un autre, aux 
comportements individuels à risque qui peuvent être modifiés pour 
améliorer la santé. Ce qu'il faut remettre en question, par contre, 
ce sont les motifs politiques et les conséquences sociales de cette 
insistance sur la modification des comportements individuels qui tend 
à remplacer toute modification de l'environnement social et écono-
mique 28 . Le droit dans l'édiction de mesures de guidage des habitu-
des de vie n'est donc pas neutre. Il vient consacrer ces choix 
politiques et ces choix de valeurs qui tendent à faire peser sur la 
personne la responsabilité de sa santé. 
Ainsi, par habitudes de vie, nous entendons l'ensemble des 
comportements individuels générateurs de risques de maladie et d'ac-
27. LAVOIE-ROUX, T., Pour améliorer la santé et le bien-être au Qué-
bec: orientations, Ministère de la Santé et des Services so-
ciaux, Québec, 1989. 
28. "Alors qu'on voulait faire de la prévention un objectif de lutte 
collective contre la maladie, voilà qu'on fait de la culpabili-
sation de la victime, quasiment une politique d'Etat ( ... )". 
RENAUD, M. "La réforme québécoise de la santé ou les aventures 
d'un Etat "narcissique""in Hédecine et Société, Ed. Albert 
Saint-Martin, 1982, p. 532. 
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cident associés au mode de vie de la personne dont particulièrement 
la conduite automobile et sportive dangereuse, la consommation d'al-
cool, de tabac et de drogue et finalement l'hygiène de vie. Loin de 
prétendre à l'établissement d'un répertoire exhaustif des mesures 
préventives visant les habitudes de vie, notre analyse s'appuiera 
essentiellement sur quelques mesures individuelles de prévention des 
accidents, des fléaux sociaux et des comportements alimentaires et 
hygiéniques à risque. Mais avant d'entreprendre l'étude du cadre 
juridique actuel de la prévention, à la lumière de ces réflexions, 
nous souhaitons présenter un bref profil historique de 1' intervention 
de l'Etat. C'est donc dans la perspective dynamique et idéologique 
des rapports entre le droit et la prévention en santé que nous abor-
dons cette dernière section. 
Section 3. L'historique de l'intervention de l'Etat 
Se situant dans le champ du droit public, du fait de l'in-
tervention croissante de l'Etat dans le domaine de la santé, notre 
étude se concentre sur le droit du Québec 29 • Cette priorisation 
n'exclut pas la référence au droit canadien. Aux mesures sanitaires 
provinciales se conjugue souvent l'action des autorités fédérales. 
Bien qu'en matière de santé, le partage constitutionnel des compéten-
29. Pour une étude globale du droit public de la santé au Québec, 
se référer à LAJOIE, A., MOLINARI, P.A., AUBY, J.M. Traité de 
droit de la santé et des services sociaux. P.U .M., Montréal, 
1981. 
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ces ne soit précisé de façon explicite, on peut prétendre à l'examen 
de la doctrine 30 et de la jurisprudence en la matière 31 , que les 
provinces disposent d'une compétence générale et que le fédéral est 
justifié d'intervenir principalement en vertu de ses compétences 
criminelles. 
Comme nous l'avons souligné, c'est d'abord au nom de la 
protection de la santé publique que les autorités publiques, particu-
lièrement municipales et provinciales, furent appelées à interve-
nir 32 • Aux premières mesures plutôt ponctuelles de lutte contre les 
épidémies 33 , s'est ajouté un ensemble de mesures dites de "police 
sanitaire" (salubrité et hygiène publique, prophylaxie des maladies 
30 . LAJOIE, A., MOLINARI, P.A., "Partage constitutionnel des com-
pétences en matière de santé" (1978) R.B. Gan. 579. 
31. Dès les premiers litiges constitutionnels, les tribunaux ont 
reconnu la compétence générale des provinces en matière de 
santé. Voir en l'occurence La Municipalité du village de St-
Louis du Hile Ed. v. La cité de Montréal [1886] 2 M.L.R.S.C. 220 
et Rinfret v. Pope, (1886] 12 Q.L.R. 303 . Quant aux compétences 
fédérales en vertu du droit criminel, voir Standard Sausage Co. 
v. Lee Proctor Standard Sausage (1933) 4 D.L.R. 501 et R. v. 
Westmore et al. (1983) 49 N. R. 286; ces décisions stipulent que 
le Parlement canadien n'a toutefois pas le pouvoir d'empiéter 
sur les compétences provinciales sous prétexte du droit crimi-
nel. 
32 . Pour une analyse historique et actuelle du droit de la protec-
tion publique au Québec, voir LUSSIER, L . , "Contribution à 
l'étude du droit de la protection de la santé publique au Qué-
bec" (1987) 18 R.D.U.S. 113. L'auteure présente le développe-
ment de ce champ d'étude à travers quatre étapes: les premières 
mesures des autorités locales (1850-1920), 1' implication du 
gouvernement provincial (1920-1960), le partage fédéral-provin-
cial (1960-1970) et les tendances récentes (1970- ). 
33. Notons que la première loi québécoise coïncide avec l'épidémie 
de variole, Acte pour établir une commission d'hygiène et pour 
autres fins concernant la santé publique, S.Q. 1866 c. 30. 
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transmissibles) 34 . Des services sanitaires se sont développés pro-
gressivement pour assurer la mise en oeuvre de ces programmes 36 ; les 
unités sanitaires desservent un bassin de population de plus en plus 
grand 36 
Mais ce n'est que dans les années soixante que s'articule 
vraiment le discours du droit à la santé, lequel se traduit par une 
intervention massive des gouvernements fédéral et provincial dans le 
développement de services. Les travaux de 1964 de la Commission 
Royale d'enquête sur les services de santé et services sociaux, la 
Commission Hall, viennent consacrer 1 'adoption des principes de 
l'universalité des programmes de santé et de la gratuité des soins 
hospitaliers et médicaux au Canada . Du côté québécois, cette période 
de développement des services professionnels de santé et d'assistance 
se boucle par la création d'un réseau institutionnalisé de services 
publics et parapublics 37 La pensée systémique semble avoir forte-
34. Des programmes de vaccination, de dépistage et de salubrité 
furent adoptés en vertu de la Loi d'hygiène publique, S.R.Q. 
1925 c. 186 devenue S . R.Q. 1941 c. 186 . 
35. Les années '40 marquent une montée du mouvement d'hygiène publi-
que: relatons l'ouverture de l'école d'hygiène de Montréal, le 
programme de lutte contre les maladies transmissibles et le 
début de l'organisation scolaire de la santé. Voir DESROSIERS, 
G., GAUMER, B. op. cit., note 14, pp. 8-15. 
36. Idem, p. 8. De 49 en 1941 les unités sanitaires créées en vertu 
de la Loi concernant les unités sanitaires, S .Q. 1933 c. 74, 
passent à 65 en 1948. 
37 . De nombreux organismes sont issus de cette réforme importante 
dont les Conseils régionaux de santé et de services sociaux 
(CRSSS), les Centres locaux de services communautaires (CLSC), 
les Centres hospitaliers de courte et longue durée (CHCD, CHSP), 
les Centres d'accueil (CA) par (L.Q. 1971, c. 48) devenue Loi 
sur les services de santé et services sociaux, L.R .Q., c. S-5. 
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ment influencé les réformateurs ~. Le nouveau régime est venu ainsi 
hiérarchiser les niveaux de soins généraux, spécialisés et ultraspé-
cialisés et organiser parallèlement des services dits de première et 
de deuxième ligne. Toute cette réforme s'inscrit dans une idéologie 
de développement social, le concept de santé publique au sens tradi-
tionnel n'étant plus qu'une référence historique 39 
La reconnaissance d'un droit à la santé en terme d'accès 
aux services n'était pas toutefois sans s'accompagner de certaines 
conditions d'exercice, d'obligations de la part des citoyens~. 
"A mesure que se développe les services médicaux 
et le régime de prestations de santé, les obliga-
tions des citoyens augmentent. L'obligation à 
la santé devient un complément inséparable du 
38 . Voir les Travaux de la COMMISSION D'ENQUETE SUR LA SANTE ET LE 
BIEN-ETRE SOCIAL (Commission Castonguay-Nepveu), Vol. 1 à 7, 
Québec, 1970. 
39 . Se démarquant de la pensée des réformateurs, le rapport Corbett 
McDonald sur la prévention sanitaire en 1971, s'inquiétant de 
la mise à l'écard des fonctions de la santé publique, propose 
la création de nouvelle agence les Départements de santé com-
munautaire (D.S.C.). Ce comité constate de plus que les fonc-
tions relatives à la qualité des aliments, à la sécurité au 
foyer, dans la rue et au travail, à la pollution se sont déta-
chées définitivement de l'aire de contrôle des autorités sani-
taires . Cette prise de conscience de la nécessité d'une action 
intersectorielle en matière de santé ne sera suivie qu'avec 
beaucoup de retard et avec peu de succès. 
40 . Voir AUBY, J .M. "L'obligation à la santé", (1959) Annales de la 
Faculté de Bordeaux, p . 8-9 . "Si l'Etat a cru pouvoir leur 
reconnaitre un droit à la santé qui va dans le sens de son 
intérêt, il n'est pas allé jusqu'à faire de ce droit une liber-
té. Bien au contraire, il a été amené à imposer( . . . ) une série 
d'obligations qui limitent le titulaire de ce droit dans les 
options que comporte son exercice ( ... )." 
droit à la santé , un objectif corrélatif de ce 
droit." 41 
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Le Québec s'est ainsi doté d'un système de santé complexe 
et axé sur la mise en place de services médicaux plutôt que sur les 
besoins de santé de la population ·U . Cette véritable économie de 
services professionnels a vite atteint ce qui pourrait être qualifié 
de plafond des dépenses publiques tout en demeurant impuissante 
devant les principaux problèmes de santé •3 Comme le disait René 
Dubos: 
"L'histoire de l'évolution des services de santé 
a démontré que la possibilité pour toute la popu-
lation de bénéficier de soins médicaux n'a pas 
fait nécessairement diminuer la fréquence de la 
maladie." ._. 
En pleine crise économique, le milieu des années 1970 cons-
titue donc une période intense de remise en question de l'efficacité 
des structures mises en place. Le rapport du ministre fédéral La-
londe vient marquer un point tournant dans le rôle de l'Etat face à 
la santé en confirmant sa capacité à agir sur la "promotion de la 
41. COMMISSION D'ENQUETE SUR LA SANTE ET LE BIEN-ETRE SOCIAL. Le 
développement, Tome 4, Gouv. Québec, 1971, pp. 181-182. 
42. Pour une critique du système de santé québécois, voir COMMISSION 
D'ENQUETE SUR LES SERVICES DE SANTE ET SERVICES SOCIAUX (Commis-
sion Rochon) Rapport . Publications Québec, 1988. 
43. Les principales causes de mortalité au Québec étant les maladies 
cardio-vasculaires, le cancer et les accidents de la route. 
Réf. Conseil des affaires sociales et de la famille. Objectif 
santé, op. cit., note 16. 
44 . DUBOS, R., "L'homme face à son milieu", supra, note 17, p. 54. 
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santé" et en minimisant l'impact du système de soins 45 Au-delà 
d'un droit d'accès aux services, le droit à la santé devient la 
concrétisation du droit d'obtenir l'appui de l'Etat dans la création 
de conditions favorables à la santé (et ce, par son action sur l'en-
semble des déterminants de la santé). En reconnaissant que les 
habitudes de vie constituent l'un des déterminants de la santé, cette 
conception, comme nous l'avons souligné, vient faire une large place 
à la notion de responsabilité de la personne face à sa santé. 
Cette nouvelle approche inspirera les orientations politi-
ques à venir 46 et marquera l'adoption en masse de la planification 
dite par programme; mentionnons 1 'élaboration des premiers programmes 
préventifs en périnatalité (1975), et en nutrition (1977) 47 . L'opé-
rationnalisation de ces programmes démontre, qu'à cette période, la 
45. LALONDE, M. Nouvelles perspectives de la santé des canadiens, 
op. cit., note 15 . 
46. Les travaux gouvernementaux des années 1980 visent à opération-
naliser l'approche globale développée par M. Lalande et mettent 
1' accent sur 1 'autonomie de la personne. Dans la Commission 
Hall. Le programme de santé national et provincial pour les 
années '80, Engagement ou Renouveau2 . 1980, p. 63, on peut lire 
"La Commission croit que chacun est responsable de sa santé 
personnelle ( ... ) et que 1 'étendue de cette responsabilité a 
augmenté." Du côté québécois, les auteurs d'Objectif santé, 
(op. cit., note 16, pp. 21-22) définissent la santé dans une 
perspective dynamique d'adaptation de l'individu à son milieu 
soutiennent: "On assiste depuis quelques années à un nouveau 
paradigme de la santé. Celui-ci s'appuie sur la ferme convic-
tion qu'il existe chez l'être humain une autonomie naturelle, 
instinctive( ... )." 
47. DESROSIERS, G .. , GAUMER, B., op . cit., note 14 soulignent que 
1 'évaluation de ces programmes préventifs ne permettent pas 
réellement d'en mesurer les effets sur la santé des groupes-
cibles. Ce constat nous renvoie à la problématique relative à 
l'impact et à l'efficacité de la prévention. 
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planification se faisait à l'intérieur du réseau de santé en utili-
sant des ressources exclusivement professionnelles 48 . La nécessité 
de développer une action préventive multi-sectorielle ne se concréti-
sera qu'à partir de 1985. La prévention du tabagisme illustre bien 
l'utilisation de multiples ressources communautaires, parallèlement 
à des actions législatives relevant de divers ministères 49 • Cette 
nouvelle ère de santé communautaire marquée aussi par un retour du 
concept de santé publique 50 , s'inscrit donc dans une idéologie de 
partenariat entre l'action individuelle, communautaire et étatique. 
Par contre, les récents énoncés de politique en matière de santé 
priorisent tous la prévention et le renforcement de l'autonomie des 
48. Il faut prec1ser dans ce sens, qu'avec l'abolition en 1972 de 
la Loi d'hygiène publique, L.R.Q . 1964 c. 161, toutes les der-
nières dispositions relatives au contrôle du milieu sont passées 
sous la responsabilité du ministère de l'Environnement en vertu 
de la Loi sur la qualité de l'environnement, L.R.Q. c. Q-2. La 
nouvelle Loi sur la protection de la santé publique, L.R.Q. c. 
P- 35, ne renfermera plus que quelques articles relatifs aux 
maladies transmissibles et plusieurs dispositions impertinentes 
(certificat de naissance, permis d'ambulance, etc.). 
49. Relatons l'adoption en 1985 de la Loi sur la protection des non-
fumeurs dans certains lieux publics, L.R.Q. c. P-38-01 et encore 
plus récemment de la Loi réglementant les produits du tabac, 
s.e. 1988 c. 20 et de la Loi sur la santé des non-fumeurs, note 
25. 
50. L'éclosion de nouveaux problèmes de santé publique (proliféra-
tion des maladies transmises sexuellement dont le SIDA, éma-
nation de BPC et de plomb dans l'atmosphère, épidémie de rougeo-
le) vient stimuler l'émergence d'un nouveau débat au Québec. 
Pour une réflexion sur le rôle du droit face aux nouveaux enjeux 
posés par la santé publique, se référer à LAPORTE, I., LUSSIER, 
L., LEVY, R. "Un cadre de référence pour une législation en 
santé publique", in La science des systèmes dans le domaine de 
la santé, Vol. 2, Paris, 1988, pp. 184-189 et aux travaux de 
recherche à la Faculté de droit de l'Université de Sherbrooke 
sous la direction de L. Lussier. 
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personnes 51 , d'où l'intérêt actuel de se questionner sur les limites 
de l'intervention préventive visant les habitudes de vie. Les défi-
nitions "politiques" de la prévention illustrent d'ailleurs le pas-
sage du concept de facteur de risque à celui de groupes à risque ... 
et par-delà l'insidieux glissement vers la notion de contrôle 62 
Cet intérêt marqué pour la prévention, caractérisé par le 
rôle déterminant que joue l'Etat face aux risques sanitaires environ-
nementaux, comportementaux et biologiques, viendrait consacrer 
l'existence d'un droit à la prévention. Suivant l'analyse que le 
langage des droits est transposé dans celui des obligations, et 
constatant l'imposition croissante de normes de comportements sani-
taires, peut-on y voir corrélativement une obligation à la prévention 
51. Au niveau fédéral, le gouvernement identifie trois priorités: 
accroître la prévention, favoriser l'autonomie et réduire les 
inégalités, voir EPP, J. La santé pour tous: Plan d'ensemble 
pour la promotion de la santé, Santé et bien-être social, Cana-
da, Ottawa, 1986. Quant aux orientations québécoises, elles 
s'articulent à partir de quatre stratégies: la prévention et 
la promotion, le renforcement de l'autonomie des personnes et 
des réseaux, la coopération multisectorielle et le maintien d'un 
système public fort. Voir LAVOIE-ROUX, T. Pour améliorer la 
santé et le bien-être au Québec: Orientations, supra, note 27. 
52. Selon LAVOIE-ROUX, T., idem, p. 18: "La prévention vise essen-
tiellement la réduction des problèmes de santé et des problèmes 
sociaux par une intervention sur les facteurs de risque ou de 
vulnérabilité ( ... ) la prévention met aussi l'accent sur les 
personnes les plus exposées". EPP, J., idem, p. 4 est plus ex-
plicite quant à l'action sur les habitudes de vie: "Au cours 
des dernières années, l'effort préventif s'est étendu au mode 
de vie individuel et à leur comportement. Conscients du fait 
que le tabagisme, la consommation d'alcool et d'aliments trop 
gras contribuaient au cancer du poumon, cirrhose du foie, ( ... ), 
nous avons été portés à lutter contre les comportements à risque 
et tenter de modifier le mode de vie des gens." 
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de la part des individus? Le rapport Rochon y répond par l'affirma· 
tive: 
"En fait pour toute sorte de raison et de toute 
sorte de manière est en train d'émerger une nou-
velle façon de penser et d'agir en matière de 
santé . Non seulement une personne doit-elle con· 
sulter un thérapeute quand un problème de santé 
se présente, mais elle doit également prévenir 
la maladie tout comme les gouvernements doivent 
assurer un environnement sain et propice à 1 'épa· 
nouissement des capacités vi tales ( ... ) De 
nouvelles normes sanitaires émergent aussi: il 
ne faut pas fumer, ni boire trop d'alcool, il 
faut équilibrer son alimentation, surveiller son 
poids, apprendre à relaxer, porter sa ceinture 
de sécurité en automobile et ainsi de suite." 53 
Devant l'absence d'une politique de prévention et l'épar-
pillement actuel des stratégies d'intervention, c'est justement cet 
"ainsi de suite", placé à la fin d'une énumération déjà impression· 
n~nte de comportements sanitaires à adopter, qui inquiète. D'autant 
plus qu'aux questions relatives aux conditions juridiques validant 
et justifiant ces normes sanitaires se juxtaposent les ambiguïtés 
mêmes du concept de prévention. Si le domaine de la prévention en 
santé ne peut se passer d'un minimum de textes législatifs, ceux-ci 
doivent être adaptés à leur objet et à la réalité socio-sanitaire 
dans laquelle ils s'insèrent. Toute une réflexion s'impose pour que 
s'élabore ce "nouveau champ spécifique du droit" qui est le droit à 
la prévention 54 
53. COMMISSION D'ENQUETE SUR LES SERVICES DE SANTE ET SERVICES SO· 
ClAUX, op. cit., note 42, p. 35. 
54. Propositions pour une politique de prévention, op . cit., note 
1, p. 72. 
PARTIE I L'IDENTIFICATION ET LA CLASSIFICATION DES MESURES PREVENTI-
_VES VISANT LES HABITUDES DE VIE: IDENTIFICATION ET APPLI-
-CATION 
La première partie de cet essai vient discuter du cadre 
juridique de la prévention sanitaire à travers l'identification et 
la classification des mesures législatives visant les habitudes de 
vie. 
L'identification des mesures préventives permet, dans un 
premier temps, de soulever les problèmes juridiques associés à leur 
adoption et de questionner leur efficacité réciproque en fonction de 
leur objet, soit la prévention des accidents, des fléaux sociaux et 
des comportements sanitaires et alimentaires à risque. Puis, compte 
tenu de la diversité des mesures existantes, le chapitre second 
propose de les classifier en fonction des critères relatifs à la 
nature de l'obligation préventive -pesant sur la personne et de l'ha-
bilitation des autorités administratives, professionnelles et judi-
ciaires à mettre en oeuvre ou à sanctionner cette obligation. La 
classification retenue permet ainsi d'illustrer les tendances et les 
incohérences de la législation actuelle et d'amorcer l'analyse des 
principes et des valeurs qui lui sont sous-jacents. 
CHAPITRE 1: L'IDENTIFICATION DES MESURES PREVENTIVES EN FONCTION 
DE LEUR OBJET 
Notre étude, comme nous l'avons mentionné, s'appuie sur 
l'hypothèse d'une intervention préventive croissante de l'Etat par 
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le biais d'un contrôle sur les comportements individuels générateurs 
de risque pour la santé . Le présent chapitre , identifiant les mesu -
res préventives qui visent , sur une base législative et réglemen-
taire, les habitudes de vie, en démontre la pertinence . 
La méthode choisie pour ce faire procède d'un repérage 
juridique et d'une discussion des mesures préventives tant incitati -
ves que contraignantes en fonction de leur objet . Cette démarche 
rend compte non seulement des problèmes juridiques et de l'étendue 
du cadre législatif en matière de prévention, mais aussi de son 
impact mitigé quant à la modification des habitudes de vie . 
Section 1 . Les accidents 
Afin d'illustrer les stratégies de prévention des acci-
dents, nous avons choisi de discuter des quelques mesures visant la 
diminution des risques associés à la conduite automobile et à la 
pratique d'activité physique. Si la prévention des comportements à 
risque des conducteurs de véhicule routier est considéré d'intérêt 
public compte tenu du nombre de décès et de la gravité des accidents 
qui y sont associés, on peut s'interroger sur les motifs d'une action 
législative préventive qui s'étend à des activités personnelles de 
loisirs. Il appert d'ailleurs que dans ces deux champs d'interven-
tion, les mesures adoptées ne se limitent pas à encourager ou inciter 
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l'adoption de comportements sécuritaires, mais viennent également 
imposer des normes de conduite conditionnelles à leur exercice. 
Paragraphe 1. Les accidents de la route 
Le cadre juridique de la prévention des accidents de la 
route via le contrôle des comportements individuels est essen-
tiellement régi par le Code de la sécurité routière 55 , mais aussi 
par le Code criminel en ce qui a trait à la conduite en état d'ébrié-
t ' 56 e . Bien que le Code de la sécurité routière vienne imposer un 
ensemble de règles de conduite tant aux automobilistes qu'aux cyclis-
tes et piétons 57 , nous analyserons particulièrement l'imposition du 
port de la ceinture de sécurité 58 . L'obligation de porter la cein-
ture de sécurité de même que l'interdiction de conduire avec facultés 
affaiblies constituent sans contredit les exemples les plus classi-
ques de mesures préventives contraignantes et même répressives sur 
la personne. Il devient dès lors intéressant de discuter leur adop-
tion à la lumière de leur efficacité dans la modification des compor-
tements individuels à risque. 
55. Code de la sécurité routière, L.R.Q., c. C-24.2. 
56. Code criminel, LRC, 1985, c. C-46, arts 237-238. 
57. Mentionnons, entre autres, l'obligation générale de conformité 
à la signalisation (art. 310), le port obligatoire du casque 
protecteur en motocyclette (arts 484-485), 1' interdiction de 
porter des baladeurs en automobile et à bicyclette (art. 440), 
l'interdiction pour les piétons de traverser une intersection 
en diagonale (art. 451). 
58. Art. 396 du Code de la sécurité routière . 
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Les accidents de la route constituent la troisième cause 
de décès au Québec après les maladies de l'appareil circulatoire et 
le cancer 59 • Les recherches démontrent que sept hommes sur dix 
(7/10) ont des chances d'être blessés dans un accident de la rnute 
avant 65 ans, comparativement à quatre femmes sur dix (4/10), et que 
les jeunes représentent le groupe à plus haut risque 60 • Vu la 
présence de facteurs humains dans la très grande majorité des acci-
dents, la stratégie de prévention s'est axée sur la modification des 
comportements, dont particulièrement, le port de la ceinture de 
sécurité par les automobilistes. 
Avant d'être rendue obligatoire par législation, cette 
attitude préventive fut promue à l'aide d'une vaste campagne de 
sensibilisation, caractérisée par des messages chocs du type de la 
citrouille écrasée (!). S'il s'avère difficile de mesurer les chan-
gements de comportements amenés par ces efforts d'éducation, ces 
derniers ont certes favorisé l'acceptation de la législation par la 
majorité de la population. Son opposition fut nettement plus diver-
sifiée et organisée aux Etats-Unis: 
"Attempts to mandate the use of passive res-
traints, both inflatable airbags and automatic 
seat belts, which would protect the occupants of 
59. Se référer aux résultats des diverses enquêtes dont la plus ré-
cente Et la santé, ça va?, Rapport de l'enquête Santé Québec, 
op. cit. note 21 et au document Habitudes de vie et santé: 
revue de la recherche. Ministère des Affaires sociales, déc. 
1983 de Louise Garant. 
60. BOURBEAU, R., Les accidents de la route au Québec 1926-1978. 
P.U.M., Montréal, 1983. Les accidents de la route sont la 
première cause de décès chez les moins de 25 ans. 
an automobile during an accident, have been 
thwarted by appeals of rights of privacy, resis-
tance to increased federal regulation, and in-
dustry opposition to increased costs." 61 
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Comparativement à l'exemple américain 62 , les mesures légi-
slatives au Canada et au Québec concernant le port obligatoire de la 
ceinture de sécurité et du casque protecteur en motocyclette ont été 
moins contestées devant nos tribunaux. L'argument central des pour-
suites, tant canadiennes qu'américaines, est qu'il s'agit de mesures 
essentiellement paternalistes qui briment les libertés individuelles, 
le choix de s'y conformer ou non n'entraînant des risques que pour 
la personne elle-même. Dans l'affaire Léger c. Ville de Montréal~. 
le juge McCarthy a déclaré que l'obligation de porter sa ceinture de 
sécurité ne portait pas atteinte au droit et à la liberté de la 
personne d'une façon non conforme au principe de justice fondamentale 
puisqu'elle concerne non seulement la personne mais aussi le bien 
commun. Soulignons aussi dans une affaire récente, qu'un conducteur 
portant la partie supérieure de la ceinture en dessous de l'épaule 
61. MORENO, J .D. et BAYER, R., "The Limits of the Ledger in Public 
Health Promotion" (déc. 1985) Hastings Center Report 38. 
62. Au nom de leurs libertés civiles, les motocyclistes américains 
ont contesté, dans presque tous les états concernés, la consti-
tutionnalité des mesures législatives. Résumant ces multiples 
poursuites, MORENO et BAYER, loc. cit, p. 39, ajoutent: "State 
Supreme Courts and appellate courts, with the sole exception of 
Illinois, overwhelmingly rejected the suits. The Courts tended 
to avoid arguments that were grounded in paternalistic justifi-
cations. Rather, they sought to demonstrate the social impact 
of private behavior provided ample reason for state legislative 
action." 
63. (1986) D.L.Q. 391 (C.A.). Le juge McCarthy, considérant qu'en 
l'espèce le bien commun était servi, ajouta: "Enfin, la société 
a un intérêt légitime au bien-être de chacun de ses membres", 
p. 393 0 
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(pratique bien répandue et qui constitue une forme de contestation 
de cette mesure obligatoire) alléguait que l'article 396 du Code de 
la sécurité routière ne précisait pas le mode d'utilisation 64 Le 
tribunal rejeta ces motifs. 
Outre les discussions entourant les composantes juridiques 
de cette mesure contraignante, celle-ci demeure fort mitigée quant 
à son efficacité sur la réduction des taux de mortalité et morbidité 
liés aux accidents 65 et sur le nombre d'automobilistes ayant modifié 
leur comportement. Si on a pu observer au Québec une augmentation 
de 20 % à 40 % du taux d'utilisation de la ceinture après la législa-
tion, les études sur les effets à long terme sont beaucoup moins 
encourageantes 66 . 
"Ces .études démontrent que la législation en soi 
n'est pas suffisante pour entraîner .un accroisse-
ment soutenu de 1 'utilisation de la ceinture. 
On peut supposer que le taux d'utilisation ne 
64. Ville de Laval c. Perreault, J.E. 89-280. 
65. De façon générale, les quelques études faisant appel à un groupe 
de contrôle concluent à l'efficacité d'une législation sur la 
ceinture de sécurité pour réduire les blessures mais non la mor-
talité. Voir WARREN, R.A., SIMPSON, H.M., Seat Belts and Traf-
fic Safety: A Review of the Canadian Experience. Fondation de 
recherche sur les blessures et accidents de la route au Canada, 
Ottawa, 1980. 
66. En Ontario, après avoir atteint un taux d'utilisation maximum 
de 77 % un mois après la mise en vigueur de la loi, on observa 
une baisse graduelle jusqu'à 48 %, 17 mois plus tard. Le même 
phénomène fut observé en Saskatchewan. Référence: Habitudes de 
vie et santé: revue de la recherche par Louise Garant. Minis-
tère des Affaires sociales, Déc. 1983, p. 57 . 
peut être maintenu que dans un contexte de forte 
probabilité de sanctions . " 67 
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L'adoption d'une mesure pénale relative à la conduite en 
état d'ébriété apporte un éclairage intéressant sur l'effet relatif 
de législations plus coercitives visant les habitudes de vie 68 • 
Ainsi, les études ont permis d'observer que cette mesure n'avait eu 
aucun effet sur le taux de décès des conducteurs avec facultés affai-
blies mais qu'elle entraîna, en revanche, une diminution importante 
du taux de décès des conducteurs en état de sobriété 69 . Bien que 
plus contraignante, 1' interdiction de conduire en état d'ébriété 
soulève moins d'oppositions puisqu'elle vise à protéger le public des 
conséquences d'un comportement individuel dangereux 70 
67. Idem, p. 57. Une exper~ence menée à Ottawa semble confirmer 
cette hypothèse: le taux d'usage de la ceinture est passée de 
58 à 80 % suite à une multiplication par 10 du nombre de somma-
tions et à la publicisation d'une application plus stricte de 
la loi. Faudrait-il dès lors augmenter les sanctions, amendes, 
révocation de permis, etc. et revendiquer une législation plus 
coercitive pour modifier le comportement des automobilistes 
récalcitrants? 
68. Soulignons que la moitié des décès et 30 %des blessures graves 
survenus à la suite d'accidents de la circulation sont reliés 
à la consommation d'alcool. 
69. WARREN, R.A., "Evaluation expérimentale de l'efficacité des 
mesures législatives contre la conduite sous l'empire d'un état 
alcoolique (mars 1977) 10 Toxicomanies 24-43. L'hypothèse 
soutenue est que la publicité entourant cette mesure n'a pas 
vraiment rejoint et atteint le groupe cible adoptant ce compor-
tement à haut risque, mais a produit un effet sur la façon dont 
le conducteur moyen et sobre perçoit le risque d'accident . 
70. La conduite dangereuse au sens du Code criminel existe même en 
l'absence de personnes blessées. Selon R. c. Herschen (1982) 
R.L. 396 (C.M. Mtl), l'élément essentiel de l'infraction est le 
risque créé par la conduite de l'accusé. 
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Ainsi, en vertu de l'article 238 paragraphes 2) et 3) du 
Code criminel, l'agent qui a des motifs raisonnables de soupçonner 
la présence d'alcool ou a des raisons de croire que la personne con-
duit avec facultés affaiblies peut ordonner la prise d'échantillon 
d'haleine. Ce même article prévoit au paragraphe 5) que le défaut 
ou le refus de fournir un échantillon constitue en soi une infrac-
tion, sauf si la personne a une excuse raisonnable. 
Une question intéressante soulevée devant les tribunaux a 
été de savoir si la police a le droit d'arrêter au hasard des véhicu-
1es afin de déceler la conduite en état d'ébriété. Dans l'affaire 
Dedman c. R. 71 , la Cour suprême a statué que la police a le droit 
d'arrêter les automobilistes dans le cadre d'un programme d'arrêt au 
hasard en vertu de la common law. Ainsi, le fait que la seule et 
unique raison pour laquelle le véhicule du suspect a été arrêté soit 
la mise en vigueur de ce programme préventif de dépistage, n'est pas 
une excuse raisonnable de refuser d'obtempérer à la demande de l'a-
gent de fournir un échantillon d'haleine. Soulignons toutefois les 
dis·sidences du juge en chef Dickson et des juges Beetz et Chouinard 
qui considèrent que ces arrestations au hasard correspondent à une 
détention pour interrogatoire ou enquête contre la volonté de la 
personne. 
"( ... ) les agents de police arrêtent et détien-
nent des automobilistes d'une façon arbitraire 
71. [1985] 2 R.C.S. 2, (1985) 20 c.e.e. (3d), cette décision fut 
appliquée dans d'autres causes dont R. c . Pouliot, C.S.P. Mtl, 
J.E. 87-534. 
pour savoir s'ils peuvent être en train de com-
mettre une infraction criminelle . " 72 
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Ces dernières réflexions quant à la validité de mesures de 
dépistage et à la possibilité de refuser de s'y soumettre viennent 
soulever des interrogations sur les modes de contrôle des comporte-
ments individuels à risque . Au surplus, i l faut mentionner le pro-
blème de plus en plus fréquent de la validité du test même de l'i -
vressomètre 73 . 
Face à ces considérations, on peut dès lors demeurer criti -
que quant à l'adoption de mesures législatives , punitives et coerci -
tives visant la prévention des accidents de la route par une action 
sur les comportements individuels . Si le port obligatoire de la 
ceinture de sécurité, contesté quant à sa légitimité , permet de 
réduire les blessures, il faut mettre en doute la prétention d'attri-
huer cette diminution à la seule législat i on . Les études utilisant 
72. Dedman c . R., idem, p . S. Soulignons que ces op1n1ons dissiden-
tes semblent avoir motivé une décision de la Cour des sessions 
de la paix . Ce tribunal acquitta un automobiliste qui fut 
arrêté sans aucun autre motif que la mise en vigueur d'un pro-
gramme d'arrêt au hasard et refusait de fournir un échantillon 
d'haleine. Voir Re Pacholuk, R. J . P.Q . 87 -142 . 
73. La valeur du test même de l'ivressomètre justifia d'ailleurs 
l'acquittement de deux conducteurs à Rimouski . Dans R . c. Gold , 
J.E. 89-211, le conducteur intercepté dans le cadre d'une opéra-
tion de contrôle, ne pouvant croire le résultat de l'alcootest, 
se rend immédiatement à l'hôpital pour passer une prise de sang . 
Ce test plus valable indiqua un taux d'alcoolémie inférieur à 
la norme. Concurremment, dans R . c . Audet, J . E. 89-212, le 
conducteur qui n'était pas en état d'ébriété fut acquitté même 
si le test de l'ivressomètre indiquait qu'il dépassait la norme 
établie. 
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des taux bruts de morbidité et mortalité n'ont pas tenu compte des 
autres facteurs de risque: types de véhicules utilisés, amélioration 
de la sécurité des véhicules ou du réseau routier, amélioration des 
services et soins médicaux, autres programmes d'intervention, etc. 
De même, force nous est de constater qu'en dépit de con-
traignante, ces mesures n'ont pas suffi à entraîner une modification 
signific~tive des comportements des usagers de la route. Face à ce 
constat, l'Organisation Mondiale de la Santé a suggéré d'accorder la 
priorité aux mesures collectives anonymes, voyant dans l'instauration 
de dispositifs de protection dans les véhicules l'action la plus 
importante dans le domaine de la santé publique 74 
Paragraphe 2 . Les accidents dans la pratique d'activités 
physique et sportive 
La reconnaissance de l'activité physique en tant que déter-
minant de la santé s'est concrétisée par une intervention massive de 
l'état dans la promotion de cette habitude de vie. La Loi sur la 
condition physique et le sport amateur, au fédéral, a d'ailleurs pour 
objet spécifique de favoriser, promouvoir et développer la condition 
physique et le sport amateur 75 De façon moins explicite au niveau 
74. O.M.S. Accidents de la route : protection contre les collisions, 
Vol. 33, no 10, 1979, pp. 402-404. 
75. La Loi sur la condition physique et le sport amateur, L.R.C. c. 
F-25, cette loi relève du ministère de la Santé et du Bien-être 
national. 
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provincial, c'est la Loi sur le ministère du Loisir, de la Chasse et 
de la Pêche, qui habilite le Ministre à exercer des fonctions relati -
ves au développement du sport et du loisir 76 
De façon un peu contradictoire, si la pratique d'activités 
sportives améliore la condition physique générale d'une personne et 
fait 1 'objet de mesures préventives incitatives, elle est aussi 
source de risque. Nous nous intéressons donc ici à la prévention des 
accidents reliés à la pratique sportive , particulièrement par le 
biais de mesures imposant des normes de conduite et de pratique . 
C'est en vertu de la Loi sur la sécurité dans les sports 77 , que la 
Régie de la sécurité dans les sports est habilitée à adopter des 
règlements pour assurer la sécurité 78 et à approuver ceux émis par 
les fédérations sportives et autres organismes sportifs 79 • Le pou-
voir réglementaire de la Régie , explicité à l'article 55, comprënd 
notamment, au paragraphe 3, l'établissement de normes relatives à 
1' équipement qu'une personne doit utiliser dans la pratique d'un 
76 . Loi sur le ministère du Loisir de la Chasse et de la Pêche, 
L. R.Q . , c . M-30.1, art. 2. 
77 . Loi sur la sécurité dans les sports, L. R.Q. c. S- 3 . 1. 
78. L.R.Q. c. S-31, art. 21. 
79 . Les règlements émis par ces organisations peuvent porter notam-
ment, en vertu de l'art. 22 de la loi, sur la qualité des lieux, 
le contrôle de l'état de santé des participants, les normes de 
pratique d'un sport, les sanctions de non-respect, etc. Bien 
que soumis à l'approbation de la régie, plusieurs des matières 
sur lesquelles peuvent porter un règlement ont une grande inci-
dence sur les conditions de pratique d'un sport. Cette sous-
délégation de pouvoir réglementaire vient certes poser des 
problèmes juridiques quant à la validité des normes de conduite 
émanant de ces organismes ou fédérations. 
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sport. On peut souligner dans ce sens le port obligatoire d'équipe-
ments protecteurs au hockey, dont le casque, le protecteur facial et 
la protège-cou~. Cette obligation sécuritaire sur la personne est 
de plus passible d'amendes allant de 100,00 $ à 500,00 $ comme pour 
toute contravention à la loi et à ses règlements 81 . La loi prévoit 
même à l'article 62, le recours à l'injonction interlocutoire en cas 
d'infractions répétées 82 
La pratique du ski alpin a fait aussi l'objet d'une régle-
mentation qui vient notamment édicter un "code de conduite" pour les 
skieurs 83 . Ces derniers doivent respecter la signalisation, céder 
la priorité aux skieurs en aval(?), ne pas faire de "down hill", ni 
de sauts, etc. Précisons toutefois qu'une infraction à ce code n'est 
pas passible des amendes prévues pour les infractions à la loi et à 
ses règlements, mais de celles que 1 'exp loi tant du centre de ski 
établit comme sanctions en les affichant avec le code de conduite. 
Si on peut se surprendre du contenu fort explicite des règles de 
conduite érigées à l'endroit du skieur, lesquelles ont une valeur 
80. Cette obligation s'adresse à toute personne qui pratique le 
hockey dans une aire de jeux réservée à cette fin. Voir Règle-
ment sur 1 'équipement protecteur requis pour la pratique du 
hockey sur glace, S. 3.1 r 0.1, 27 avril 1988, 120 GO II 2501. 
81. L.R .Q., c. S-3.1 , art. 58. 
82. Il semble à la lumière de nos recherches que cette disposition 
ne fut jamais utilisée pour enjoindre une personne de cesser 
ses infractions. Nous discuterons dans le prochain chapitre de 
l'utilisation de ce recours pour des matières privées. 
83. Règlement sur la sécurité dans les stations de ski alpin, S. 
3.1 r. 3.2, D 1788-88 du 30 novembre 1988, 120 GO II 5794, art. 
l. 
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plutôt symbolique, que dire de la di'scrétion allouée aux commerçants 
dans l'établissement des sanctions de non-respect! Bien que quelques 
mesures relatives à la prévention des accidents dans le sport se 
retrouvent de façon éparse dans d'autres législations 84 , ces quel-
ques exemples viennent illustrer le recours croissant à des normes 
incitatives mais surtout contraignantes de comportement pesant sur 
la personne. Nous souhaitons soulever quelques considérations d'or-
dre social et sanitaires quant à l'opportunité et à l'impact de ces 
mesures. 
L'adoption de mesures incitatives ainsi que les campagnes 
de sensibilisation à la pratique d'activité physique du type "Va 
jouer dehors", visent essentiellement à diminuer le taux de sédenta-
rité de la population et prévenir_ ainsi la détérioration de la santé 
des gens non actifs 85 . Or, ce champ spécifique des habitudes de vie 
se trouve confronté à des inégalités d'accès: la scolarité, le 
statut socio-professionnel, la langue et le statut civil constituant 
84. Soulignons entre autres l'interdiction de se baigner pour une 
personne se trouvant seule dans l'enceinte d'une piscine. (Rè-
glement sur la sécurité dans les bains publics S-3 r. 3, art. 
26) et l'interdiction de conduire un bateau qui remorque un 
skieur s'il n'y a pas une autre personne à bord pour le surveil-
ler (ce comportement constitue une infraction criminelle au sens 
de l'art. 234 duC. cr.). 
85. L'enquête Condition physique Canada, Condition physique et mode 
de vie au Canada, Ottawa 1983, révélait que seulement 56 % de 
la population était active (pratiquant une activité 3 hresjsem., 
9 mois par année). 
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des conditions sociales d'accès à la pratique d'activité physique~. 
On peut dès lors questionner l'efficacité d'une action de sensibili-
sation dirigée vers les individus, alors que les limites majeures à 
l'adoption de ce comportement préventif sont en dehors de leur con-
trôle. Il faut aussi nuancer la relation établie de façon trop 
directe entre sport et santé 87 : "A practice can be deemed healthful 
because healthy people doit." u 
Compte tenu du faible pourcentage de citoyens s'adonnant 
à la pratique régulière d'activité physique et sportive, il peut dès 
lors apparaître paradoxal de venir leur imposer des normes de compor-
tement même pour protéger leur santé. La prévention des accidents 
reliés à la pratique d'activité physique est-elle une préoccupation 
suffisamment réelle et urgente pour justifier 1' intervention législa-
tive et l'appel à des mesures obligatoires sur les personnes, déjà 
trop peu nombreuses, qui s'y adonnent? Nos tribunaux n'ont pas eu 
86 . Le document du Conseil des affaires sociales et de la famille. 
Le point sur les habitudes de vie : 1 'activité physique, Gouver-
nement du Québec 1985 présente le résultat de diverses études 
démontrant que les gens plus instruits et de statuts socio-
économiques super1eurs, de même que les anglophones et les 
célibataires sont nettement plus actifs. Voir aussi BOURDIEU, 
Pierre, "Pratiques sportives et pratiques sociales", HI SPA, VII 
Congrès international, Tome I, INSEP, Paris 1978, pp. 17-37. 
87. La pratique d'activité physique contribue au maintien et à 
l'amélioration de certains déterminants de la condition physique 
(force musculaire, capacité aérobique, flexibilité, etc.), non 
directement à la santé. "This belief is partly a matter of 
projection and speaks more to the symbolic significance of 
exercise - and the power of marketing - than to physiology". 
GOODMAN, J . E. , GOODMAN, M.J., loc. cit., note 10, p. 36. 
88. Idem, p. 36. 
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jusqu'à ce jour à se prononcer sur la validité constitutionnelle de 
ces mesures préventives. Constituent-elles des limites raisonnables 
aux droits et aux libertés de la personne, justifiables dans une 
société libre et démocratique? 89 Soulignons que, de son côté , et 
de façon contradictoire, la jurisprudence en responsabilité sportive 
continue à faire large place à la notion d'acceptation des risques 
par les sportifs 90 . On peut donc parler d'une incohérence de l ' or-
dre juridique face aux comportements individuels générateurs de 
risque pour sa personne . Cette incohérence entre la notion d'accep -
tation des risques et celle de protection de la personne "contre 
e.lle-même" a d'ailleurs une incidence importante et déterminante sur 
l'orientation à donner aux politiques de santé et aux mesures préven-
tives en découlant. Une politique sanitaire s'appuyant sur la théo-
rie de l'acceptation des risques par la personne adoptant un compor-
tement "dangereux" ou nuisible à sa santé justifierait davantage 
1 ' adoption de mesures préventives incitatives et non de mesures 
obligatoires à caractère paternaliste . Les mesures incitatives 
89. La réponse à ce questionnement sera amorcée dans la partie II 
du présent essai analysant les problèmes juridiques et éthiques 
de l'application des mesures préventives . 
90. Mentionnons, entre autres, l'affaire Boucher c. Economica cie 
d'assurance-mutuelle, C.S. !berville , J.E . 89-859 concernant 
une blessure survenue alors qu'un jeune se trouvait sur une 
chambre à air tirée par une motoneige; la cour a rejeté l'action 
en dommages-intérêts au motif que le jeune avait accepté les 
risques. Dans Paradis c . Québec (procureur général) C.A . Qué-
bec , J.E. 88-120, l'appel intenté par un skieur devenu tétra-
plégique suite à une chute causée par une pierre enneigée fut 
aussi rejetée. Le Tribunal considéra qu'une roche dans une 
pente d'experts bien entretenue constitue un risque inhérent à 
la pratique du ski . 
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viennent sensibiliser les gens aux risques potentiels et ainsi les 
inciter à se protéger en adoptant des comportements sécuritaires; 
elles visent l'exercice de choix éclairés. 
Ce qui préoccupe particulièrement dans le contexte actuel, 
c'est que la volonté de diminuer les risques associés à la pratique 
sportive entraîne une gestion des activités physiques de loisir. Le 
champ d'application de la Loi sur la sécurité dans les sports s'est 
d'ailleurs considérablement étendu par la nouvelle définition donnée 
au sport. Par sport, la loi n'entend plus "une activité physique 
exercée dans le sens de la compétition ( . .. ) " 91 mais "une activité 
physique exercée au niveau de l'initiation, de la récréation, de la 
compétition ou de l'excellence ( ... )" 92 • On peut dès lors se deman-
der jusqu'où ira cette tendance à imposer des règles de comportement 
sécuritaire aux gens actifs et ainsi contrôler leurs habitudes de 
vie dans les loisirs. 
Section 2. Les fléaux sociaux 
A la différence de la pratique sportive, la prévention dans 
le domaine de la santé a porté tout particulièrement sur certaines 
habitudes de vie, considérées comme des fléaux sociaux: la consomma-
tion de tabac, d'alcool et de drogue. On assiste d'ailleurs depuis 
91. L.R.Q. c. S-3 . 1, art. 1 . 
92. Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports (1988, c. 
26, a. 5), les italiques sont de nous. 
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quelques années à une multiplication des mesures législatives visant 
à inciter les gens à délaisser ces habitudes néfastes pour leur 
propre santé et parfois même nuisibles à autrui. 
L'étude de ces mesures législatives vient démontrer que 
l'incitation, par influence et action sur l'environnement (informa-
tion sur les effets nocifs, contrôle de l'étiquetage, de la publi-
cité, hausse des taxes à la consommation, etc.), se double d'une 
action plus directe et contraignante sur les consommateurs de ces 
produits. L'objectif de prévention vient ici se juxtaposer à une 
certaine conception de l'ordre public et à des sentiments d'intolé-
rance de la part des individus n'adoptant pas ces comportements à 
risque. 
Paragraphe 1. Le tabac 
Bien que les campagnes anti-tabagisme ne datent pas d'hier, 
il est assez récent de parler d'une politique de restriction à l'é-
gard du tabac, politique qui s'est traduite par une adoption signifi-
cative de législations en la matière. Il faut souligner d'ailleurs 
que la sensibilisation du public aux méfaits du tabac a largement 
contribué à préparer le terrain pour des mesures plus autoritaires, 
visant directement les consommateurs de tabac ou indirectement, en 
agissant sur les conditions entourant la vente de ce produit. 
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L'Etat est donc allé loin dans sa volonté d'agir sur ce 
"fléau" et ce, en adoptant, aux deux paliers gouvernementaux, des 
mesures contraignantes à l'égard des consommateurs. Ainsi, au Qué-
bec, la Loi sur la protection des non-fumeurs dans les endroits 
publics vient interdire la consommation de tabac dans les établisse-
ments de santé et de services sociaux (à l'exception des aires réser-
vées), dans les bibliothèques, les salles de cours, les lieux fermés 
d'activité sportive, judiciaire et culturelle, les services de garde 
d'enfants, le métro, 1 'autobus, les cabinets privés 93 et autres 
catégories de lieux interdits par les municipalités 9•. En vertu de 
l'article 27 de la Loi, les amendes imposées pour une infraction 
peuvent varier de 20,00 $à 200,00 $. Concurremment, la Loi fédérale 
canadienne sur la santé des non-fumeurs interdit l'usage, en dehors 
des zones réservées, dans les lieux de travail fédéraux et les véhi-
cules de transport en commun sous juridiction fédérale 95 • L'article 
5(3) .de cette loi prévoit même qu'une personne persistant à fumer 
lors d'un voyage aérien où il est interdit de fumer sera tenue de 
descendre au prochain point d'atterrissage. 
Outre ces mesures contraignantes qui viennent interdire 
cette habitude de vie dans des circonstances précises, 1' action 
93. Loi sur la protection des non-fumeurs dans les endroits publics, 
L.R.Q. c. P-38.01, arts 8-9, 12 à 17. 
94. En vertu de l'art. 19, les municipalités ont le pouvoir d'inter-
dire de fumer dans tout autre lieu sur leur territoire. 
95 . Loi sur la santé des non-fumeurs, s .e. 1988, c. 21, arts 4 et 
s. 
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préventive législative se dirige aussi vers l'environnement. Récem-
ment adoptée, soit en 1988, la Loi réglementant les produits du 
tabac 96 vient interdire la publicité des produits du tabac 97 et 
réglementer leur étiquetage 98 . Elle s'inscrit dans la foulée des 
mesures collectives anonymes telles les taxes à la consommation 99 , 
qui , en contrôlant l'environnement, souhaitent avoir un effet dissua-
sif . Soulignons que présentement deux compagnies de tabac ont inten-
té chacune un recours pour faire déclarer inconstitutionnelle la Loi 
réglementant les produits du tabac en regard de la Loi constitution-
nelle de 1867 et de l'article 2 de la Charte canadienne 100 . Aucune 
décision n'a encore été rendue sur le fond du litige, dont le dérou-
lement illustre les enjeux socio-économiques et sanitaires entourant 
l'adoption de mesures visant à diminuer la consommation de tabac . 
96. Loi réglementant les produits du tabac, s.e. 1988. c. 20, art . 
3. 
97 . L'art. 4 de la loi interdit toute forme de publicité. Toutefois 
l'affichage est toléré jusqu'en janvier 1991. 
98. L'art. 9 de la loi vient préciser les conditions d'étiquetage 
des produits: mention des effets nocifs sur la santé, liste et 
quantité des produits toxiques. 
99. Relativement aux taxes imposées à la consommation de tabac, voir 
la Loi sur l'imp6t sur le tabac, L.R.Q . , c. I-2. 
100 . RJR HcDonald c. Canada (Attorney-General), (1988) R.J.Q. 2779. 
Cette décision vient confirmer la recevabilité du recours con-
sidérant l'intérêt né et actuel de la requérante qui ne peut 
planifier sa stratégie de marketing à cause de l'interdiction 
de publicité. Imperial Tobacco Ltd . c. Procureur général du 
Canada, [1989] R.J.Q. 367 . Cette cause vient rejeter la requête 
de la ·société canadienne du cancer désirant intervenir à l'ins-
tance principale. Nous reviendrons sur les propos du juge 
Chabot concernant la partisannerie politico-sociale qui entoure 
cette affaire. 
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Il faut savoir que si en 1965 50 % des Canadiens étaient 
des fumeurs, on en compte actuellement 34 %; par ailleurs, on estime 
à environ 8,000 le nombre de personnes qui en meurent chaque année 
au Québec 101 • De plus, les problèmes de santé associés à la consom-
mation de cigarettes sont nombreux (cancer, maladies coronariennes 
et respiratoires, problèmes d'estomac, etc . ) et ont fait l'objet de 
nombreuses recherches . S'il ne fait plus de doute que le · tabac est 
un facteur de risque pour la santé, il est aussi de plus en plus 
admis que la fumée de l'air ambiant affecte les non - fumeurs 102 . Ces 
considérations d'ordre sanitaire font en sorte que le tabagisme est 
dorénavant considéré comme un problème de santé publique venant 
justifier l'adoption de mesures préventives , même contraignantes . 
Les mesures incitatives (interdiction de publicité, mention 
des effets nocifs sur les produits, imposition de taxes à la consom-
mation), s'inscrivent donc dans une volonté politique de réduire les 
facteurs de maladie et de décès associés au tabac en tentant de 
dissuader les usagers et de "protéger" les citoyens contre l'incita-
101. Ces résultats sont issus de l'enquête Promotion de la santé -
Canada, Santé et bien-être social Canada, Rapport technique , 
1988 et sont résumés dans le document Action-santé : alcool, 
tabac et marijuana. Ministère de la Santé et du Bien-être 
social, Gouvernement du Canada, 1989 et de l'enquête Santé -
Québec résumé dans le guide d'Orientations de la ministre La-
voie - Roux, op. cit., note 27. 
102 . Voir les avis du Conseil consultatif de l'environnement dans : 
L'usage du tabac dans les endroits publics et la protection des 
non-fumeurs parus en 1979. 
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tion 108 . Mais les revenus découlant des taxes imposées à la con-
sommation sèment un doute quant à la volonté réelle de diminuer 
1 'usage du tabac. Une contradiction persiste entre les intérêts 
économiques du gouvernement et les motifs sanitaires invoqués à 
l'appui de ces mesures. Quant aux mesures législatives contraignant 
les fumeurs à l'abstinence dans des lieux publics et de travail de 
plus en plus nombreux, elles s'appuient sur des considérations d'or-
dre public, compte tenu des "conséquences de la fumée sur la santé 
d'autrui". Elle viennent donc alimenter le débat qui tend à opposer 
les droits des fumeurs à ceux des non-fumeurs. On peut d'ailleurs 
se demander jusqu'où s'étendront les interdictions actuelles de fu-
mer 10•, d'autant plus que certains lieux désignés soulèvent des 
interrogations. La prohibition de fumer dans les banques, par exem-
ple, laisse perplexe quant à son opportunité; il s'agit d'endroits 
généralement vastes dans lesquels les clients ne font que passer. 
On pourrait ironiquement espérer qu'un tel zèle législatif puisse 
s'appliquer à l'endroit, non pas des individus "déviants", mais des 
industries qui déversent des produits néfastes pour la santé et 
souvent en quantité importante dans l'environnement. 
103. Soulignons qu'en adoptant la Loi réglementant les produits du 
tabac, supra note 96, le législateur canadien précise qu'elle 
vise à s'attaquer sur le plan législatif à un problème de santé 
publique grave et urgent et d'envergure nationale. 
104. En Bulgarie, par exemple, la loi interdit depuis 1973 de fumer 
dans les endroits de travail et où l'on mange, de même qu'en 
présence d'une femme enceinte ou qui allaite. Référence: 
L'usage du tabac dans les endroits publics et la protection des 
non-fumeurs, op. cit., note 102. 
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Or, c'est justement parce qu'elles visent directement les 
consommateurs et ce, de façon contraignante, que ces mesures législa-
tives posent des problèmes juridiques eu égard aux droits et libertés 
des fumeurs. De plus, puisque la consommation de tabac est étroite-
ment associée à des conditions de vie précaires, l'interdiction de 
fumer de même que l'imposition de taxes agissent particulièrement sur 
certains groupes sociaux: les personnes séparées, les francophones, 
les gens moins instruits, les chômeurs et les cols bleus 105 , engen-
drant aussi des problèmes d'ordre éthique et social . Le poids de la 
subordination à des mesures préventives pèse donc plus lourdement sur 
les individus défavorisés, ceux-là même qui majoritairement persis-
tent dans cette "mauvaise" habitude de vie. 
Paragraphe 2. L'alcool 
La prévention en santé, par la modification des comporte-
ments individuels à risque, ne fait pas l'objet d'une intervention 
législative aussi importante en matière de consommation d'alcool 
qu'en matière de consommation de tabac . Le législateur est plus 
réticent à contraindre les consommateurs d'alcool que ceux du tabac. 
Son intervention se fait essentiellement par le biais de mesures 
préventives agissant sur le milieu, dont le contrôle de la fabrica-
105. Idem, note 90. 
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tion et de la vente des produits alcooliques 106 . Si la publicité 
des boissons alcoolisées est permise conformément à la Loi et à ses 
règlements 107 elle ne peut par contre présenter qu'une boisson 
alcoolique favorise la santé 108 Soulignons que ces actions sur 
l'environnement ne visent pas à produire, comme dans le cas du tabac , 
un effet dissuasif sur les consommateurs. Les dispositions législa-
tives qui visent directement la personne se rapportent particulière-
ment· au cas de consommation abusive d'alcool. 
Ces mesures, édictées dans le Code criminel, concernent 
l'ivresse et l'ordre public 109 , de même que la conduite en état 
d ' ébriété 110 Elles constituent davantage une forme d'intervention 
punitive sur les individus trouvés en état d'ivresse et dont le 
comportement entraîne ou peut entraîner des conséquences pour la 
santé et la sécurité d'autrui 111 . On peut d'ailleurs se demander si 
ces mesures punitives ont un effet préventif dissuasif sur la consom-
106 . Voir la Loi sur les permis d'alcool, L. R.Q. c. P-9.1 et la Loi 
sur les infractions en matière de boissons alcooliques, L.R.Q. 
c . 1-8.1. 
107 . Loi sur les permis d'alcool et le Règlement concernant la publi-
cité de boissons alcooliques, P- 9 . 1 r. 8, p. 7-837. 
108. Loi sur les infractions en matière de boissons alcooliques, art. 
104. 
109 . L'art . 171 du C. cr. se rapporte aux personnes ivres qui font du 
tapage près des endroits publics et gênent les personnes qui s'y 
trouvent . Soulignons de plus qu'il est défendu de vendre de 
l'alcopl à une personne en état d'ébriété (Loi sur les infrac-
tions en matière de boisson~ alcooliques, art. 109). 
110 . Nous référons le lecteur au paragraphe 1 de cette étude traitant 
de la prévention des accidents de la route . 
111. Il déborde de cette étude de traiter des conséquences sociales 
de l'abus d'alcool: dépression , violence conjugale , crimina-
lité, etc. 
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mation d'alcool. Dans le même ordre d'idée, on retrouve dans le Code 
de la sécurité routière, une mesure qui vient interdire la consomma-
tion d'alcool à tout occupant d'un véhicule routier 112 . Cette me-
sure préventive vient contraindre à l'abstinence non seulement le 
conducteur, ce qui peut se justifier eu égard aux dangers que repré-
sente la conduite avec facultés affaiblies, mais aussi les passagers. 
Le conducteur pris en défaut est passible d'amendes allant de 
300,00 $ à 600,00 $ et les passagers, d'amendes variant de 200,00 $ 
à 300' 00 $ 113 
Outre cette mesure contraignante, qui constitue une excep-
tion, l'action préventive visant les individus en est davantage une 
d'incitation à la modération. Toutefois, les campagnes de sensibili-
sation sur les effets de l'alcool 114 qui ne sont pourtant pas récen-
tes 115 , se sont révélés plutôt inefficaces . Contrairement à l'usage 
du tabac, la proportion des gens qui boivent de l'alcool n'a pas 
diminué depuis 1978, on constate même une augmentation de la consom-
mation chez les jeunes et les femmes . Si l'habitude de boire est 
généralement plus répandue dans les catégories socio-professionnelles 
supérieures, la consommation abusive est généralement associée au 
stress et aux problèmes vécus par certains groupes plus défavori-
112. Code de la sécurité routière, loc . cit . , note 55, art. 443. 
113. Idem, art. 511. 
114. Idem, note 103 (p. 45). 
115. Rappelons la mise en oeuvre en 1976 du programme "Dialogue sur 
l'alcool" par le ministère de la .santé et du Bien-être social, 
Canada. 
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sés 116 Or, en plus d'être une source d'accidents routiers, l'habi-
tude de consommer de 1 'alcool est considérée comme un facteur de 
risque du cancer et de la cirrhose du foie. De plus, combiné au 
tabac, 1 'alcool augmente les risques du cancer de la bouche, du 
larynx et du système digestif. On estime à environ 4,000 le nombre 
de décès relié directement ou indirectement à l'alcool au Québec 117 
Ces considérations sociales et sanitaires sont venues 
influencer les orientations gouvernementales émises récemment dans 
le document: Pour améliorer la santé et le bien-être au Québec, 
lesquelles visent d'ici l'an 2,000 à diminuer de 15 % la consommation 
d' alcoo 1 per ca pi ta 118 . Le document, publié en 1989, ne fait pas 
mention des moyens que le ministère entend mettre en oeuvre ou des 
modifications législatives pouvant être apportés pour atteindre ses 
objectifs préventifs. Il faut voir toutefois que le ministère de la 
Santé et des Services sociaux est toujours habilité à agir sur les 
fléaux sociaux en vertu du pouvoir discrétionnaire que lui confère 
sa loi constituante et la Loi sur la protection de la santé publi-
que 119 Or, les mesures actuelles ne semblent pas adaptées à de 
116. Les conséquences de l'alcool sont présentées dans le document 
du C.A. S. F. Le point sur les habitudes de vie: 1 'alcool. 
Gouvernement du Québec 1985 et les statistiques récentes décou-
lent de l'enquête Santé-Québec. 
117. Idem. 
118. Se référer à l'objectif 10 du Guide d'orientation de la ministre 
Lavoie-Roux, op. cit., note 27. 
119. Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux, L.R.Q. 
c. M-19-2, art. 2 et Loi sur la protection de la santé publique, 
L.R.Q., c. P-35, art. 2e) référant à la fonction de collecte et 
d'analyse de données relatives à l'alcoolisme. 
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tels objectifs . Soulignons que le législateur a abrogé la Loi ·sur 
l'office de la prévention de l'alcoolisme et de la toxicologie (1978, 
c. 72, a. 50) qui, sous la responsabilité du ministère de la Santé, 
suggérait alors une volonté d'intervenir dans le domaine de la pré-
vention. Il faut voir qu'à 1 ' époque de 1 'adoption de cette loi 
(L.Q., 1968, c . 48), les problèmes d'alcool et de drogues, surtout 
chez les jeunes, étaient au coeur des préoccupations sociales. Si 
ces préoccupations renaissent aujourd'hui, l'action de l'Etat devra 
tenir compte des nouvelles valeurs sociales associées à l'alcool, 
lesquelles représentent l'obstacle majeur à l'efficacité des mesures 
préventives. L'alcool est toujours perçu comme une source de plai-
sir et de détente qui favorise les relations sociales (soulignons que 
ces caractéristiques étaient aussi associées à la cigarette) . Comme 
le souligne N. Bensaid : 
"Contrairement à ce qui se passe avec les fu-
meurs, on arrive à peine à faire honte aux bu-
veurs. Boire, "Tenir le vin", "être un solide 
buveur", ... ) se porte bien. Alors que personne 
n'ose défendre le tabac, on vante volontiers le 
vin et ses vertus. Les fumeurs revendiquent au 
mieux le droit d'avoir tort." 120 
Cette mise en perspective démontre que le gouvernement, 
dans 1 'adoption des mesures préventives portant sur 1 'alcool, n; a pas 
opéré le ~assage de l'incitation à la contrainte comme dans le cas 
du tabac . Sa politique en matière de consommation d'alcool s'inscrit 
120 . BENSAID, N., La lumière médicale: les illusions de la préven-
tion, op. cit., note 26, p. 67. 
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davantage dans une perspective d'intégration sociale de cette habi-
tude de vie qui, en appelant à la modération, tient compte des va-
leurs sociales et culturelles associées à l'alcool . Le contrôle sur 
les personnes ne s'exerce que dans les circonstances où leur compor-
tement abusif représente une menace pour l ' ordre et la santé publi-
que . 
Mais les nouvelles orientations québécoises ne s'inscri-
vent -elles pas dans une politique de restriction, ouvrant ainsi la 
porte à des mesures plus contraignantes à l'égard des consommateurs? 
La Fondation de la recherche sur la toxicomanie, organisme consul-
tatif fédéral, souscrit à cette idéologie. Ayant procédé à une 
analyse et un bilan historique des stratégies préventives , elle 
revendique une action _plus détermi nante de l'Etat . Sans revenir à 
la période de prohibition, elle préconise le recours à des mesures 
législatives plus contraignantes pour réduire l'offre et la demande 
d'alcool . 
"L'optique qui découle de cette synthèse ne 
prêche pas en faveur de 1' intégration des habitu-
des de consommation contrairement à ce que recom-
mande les tenants de l'optique socio-culturelle. 
Au contraire, elle souligne 1 ' importance que 
revêtent les mesures de contrôle aux fins de la 
réduction de la consommation d, alcool ( .. . ) . Il 121 
121. Fondation de la recherche sur la tox icomanie en collaboration 
avec Santé et Bien-être social Canada , Les stratégies et con-
cepts essentiels, Monographie I, Toronto , 1986, p . 16 . 
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Paragraphe 3. La drogue 
Les conséquences de la consommation de drogues sur la santé 
sont relativement peu connues en ce qui a trait à 1 'usage occasionnel 
de drogues douces, les études mettant davantage 1' accent sur les 
comportements des usagers et sur les conséquences sociales de ce 
fléau 122 • On ne peut dès lors associer les mesures législatives 
actuelles de nature répressive en matière de drogue à une interven-
tion sanitaire préventive; elles n'en constituent pas moins un objet 
d'étude qui lui est relié quant à leur impact sur cette habitude de 
vie . En effet, il appert que, malgré les mesures législatives inter-
disant la possession de stupéfiants sous peine de sévères sanc-
tians 123 , et tous les efforts policiers 124 et éducatifs investis 
dans la lutte contre la drogue , l'usage se répand . Selon l'enquête 
Promotion-Santé Canada, effectuée en 1987, 6 % de la population 
(environ une personne sur 18) aurait fait usage de marijuana ou de 
haschish au moins une fois durant l'année . Cette proportion s'élève-
122 . Réflexions inspirées du document Action-Santé: alcool , tabac 
et marijuana, op. cit . , note 101 . 
123 . Loi sur les stupéfiants, L. R. C. c. N- 1, art . 3 . La loi prévoit 
pour une première offense des amendes maximales de 1 000 $ et 
un emprisonnement pouvant aller jusqu'à 6 mois . Voir aussi les 
modifications récentes, s .e. 1988, c. 51, art. 13. 
124. Un nombre important de litiges porte d'ailleurs sur les abus 
exercés dans le cadre des perquisitions et saisies de drogue, 
dont les conditions sont édictées à l'art. 10 de la Loi sur les 
stupéfiants. Pour un exemple de fouille abusive exercée sans 
motif raisonnable, voir l'affaire R . c. Nicole Belly (1986) 
R.J.Q. 2258 (C.S.P.) (1987) D.L .Q. 114 dans laquelle le tribunal 
précisa que l'état de nervosité de l'accusé ne pouvait justifier 
une fouille. 
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rait à 9 % chez les personnes de 25 à 34 ans et à 12 % chez les 15 -
24 ans 125 L'exemple de la lutte contre la drogue vient ainsi dé -
montrer que même un contexte d'illégalité et de forte répression 
n'élimine pas une habitude de vie . 
Mais le législateur ne s'est pas limité à interdire cette 
habitude de vie, il a aussi prévu un moyen pour inciter les personnes 
contrevenantes à modifier leur comportement . Ainsi, en vertu des 
articles 23 à 25 de la Loi sur les stupéfiants, un tribunal, convain-
cu qu'une personne ayant trafiqué, importé ou exporté un stupéfiant 
est toxicomane, peut la condamner à la détention préventive pour fin 
de traitement, et ce à l'exclusion des autres peines . Soulignons, 
dans ce sens, que la Colombie-britannique a adopté en 1979 une loi 
visant la désintoxication des personnes dépendantes de stupéfiants 
et reconnues coupables d'infraction à la Loi sur les stupéfiants 126 • 
La Cour suprême, dans une décision précédant l'adoption de la Charte 
canadienne, est venue valider cette loi sur des motifs portant essen-
tiellement sur des questions constitutionnelles de compétence 127 . 
Peut-on déduire, par analogie, qu'un gouvernement provincial, dans 
sa volonté de modifier les comportements sanitaires à risque, pour-
rait légalement adopter des mesures ou des mécanismes visant à sou-
125. Santé et Bien-être social Canada, Enquête Promotion-Santé Cana-
da, supra, note 101, p. 53. On peut toutefois demeurer criti-
que quant à la validité de ces résultats, plusieurs répondants 
ayant sans doute hésité à déclarer qu'ils consommaient des dro-
gues illicites. 
126. Heroin Treatment Act, R.S.B.C. 1979, c . 166. 
127. Schneider c. R., (1982) 2 R. C.S. 112. 
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mettre à des traitements les personnes "déviantes", en matière de 
tabagisme par exemple? On peut toutefois se demander dans le contex-
te juridique actuel si de telles dispositions seraient encore vali-
dées par les tribunaux qui semblent déjà réticents à appliquer celles 
qui sont en vigueur 128 
Section 3. L'hygiène de vie 
Comme nous 1 'avons souligné en introduction, 1 'action 
préventive en santé a porté progressivement sur un champ de plus en 
plus vaste de la vie privée des personnes. Cette action repose sur 
le constat que l'hygiène de vie adoptée par une personne, comprenant 
un ensemble d'habitudes de vie: alimentation, activité physique, 
pratiques sexuelles, habitudes de sommeil, hygiène personnelle, a un 
effet sensible sur sa santé. 
L'intervention préventive, dans des domaines aussi intimes, 
prend donc davantage la forme incitative, venant "prescrire" aux in-
dividus les comportements minimisant les risques pour leur santé. 
Le recours à des mesures législatives contrôlant directement ces 
128. Nous faisons référence à l'art. 239 5) du C.cr. selon lequel un 
tribunal peut déclarer une personne coupable d'avoir conduit 
avec facultés affaiblies et la libérer s'il estime qu'elle a 
besoin d'une cure de désintoxication. La libération est alors 
conditionnelle à l'obligation de suivre cette cure. 
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comportements sanitaires y est exceptionnel 129 • Le législateur 
vient plutôt habiliter certaines autorités publiques et profession-
nelles à y jouer un rôle d'influence (par la mise en oeuvre de poli-
tique et de programme préventif et 1 'éducation sanitaire). Ces 
autorités disposent dès lors, en vertu de leur compétence, du pouvoir 
de définir ce qui constitue un mode de vie "sain" et de persuader les 
individus de modifier leur comportement en conséquence. Bien que la 
persuasion respecte le pouvoir de décision de l'individu, elle fait 
aussi reposer sur lui l'entière responsabilité de son hygiène de vie. 
Paragraphe 1. Les comportements sanitaires 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux dispose 
d'un vaste pouvoir discrétionnaire en matière de politiques et pro~ 
grammes de santé. Par sa loi constituante, il est habilité à élabo-
rer et proposer des politiques pour améliorer l'état de santé des 
individus et de la population 130 • Nous ne traiterons pas ici de 
l'ensemble des programmes préventifs reliés aux comportements sani-
taires mais .en dégagerons certaines caractéristiques. Soulignons 
qu'un nombre important d'interventions s'inscrivent dans le programme 
"Promotion de. la santé", lancé en 1978 sous le thème "au Québec faut 
129. Les mesures plus autoritaires pesant directement sur la personne 
sont généralement prises lorsqu'il y a menace à la santé publi-
que, à l'hygiène publique (salubrité des immeubles, protection 
de 1; environnement, prophylaxie des maladies transmissibles, 
etc.). 
130. Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux, supra, 
note 119, art. 2. 
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se tenir . . . en santé" 131 • L'ensemble de ces interventions se carac -
térise par une approche unifactorielle, c'est-à-dire qui met l'accent 
sur la responsabilité de l'individu face à un comportement à risque, 
le dissociant ainsi des autres facteurs qui le conditionnent. Les 
stratégies privilégiées y sont la communication de masse et la dis-
tribution de dépliants à travers les organismes du réseau de la santé 
(C . L. S . C. , D. S . C. , etc . ) et les cabinets privés des professionnels 
de la santé . 
Ces derniers , les professionnels de la santé, exercent 
aussi une fonction préventive importante en matière d'hygiène de vie, 
et ce, par le biais de l'éducation sanitaire . La Loi médicale pré-
cise que le médecin peut donner des conseils permettant de prévenir 
les - maladies et promouvoir les moyens favorisant la santé 132 . De 
plus, les codes de déontologie des diverses corporations profession-
nelles (dentistes, optométristes, diététistes , infirmiers, etc . 
comportent une disposition relative à leur devoir de favoriser les 
mesures d'éducation et d'information dans leur domaine récipro-
131. Voir DOYLE, P., Programme Promotion de la santé : Regard criti-
que sur la pertinence, M.A.S . , Gouvernement du Québec, 1984. 
Cet ouvrage fait un répertoire des programmes gouvernementaux 
au Québec et des budgets qui y furent alloués. 
132 . Loi médicale, L.R.Q . c. M-9, art . 32. 
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que 133 . Plusieurs campagnes d'éducation sanitaire, en plus des con-
sultations privées, sont d'ailleurs menées par les corporations 
professionnelles relativement à 1 'hygiène dentaire, les habitudes 
alimentaires, etc. 
Mais de nombreux autres acteurs exercent aussi des activi-
tés de prévention primaire par le biais de l'éducation populaire. 
Nous faisons ici référence à l'action sanitaire menée par un nombre 
sans cesse croissant d'organismes à but non lucratif: groupes d'en-
traide, clinique de santé communautaire, fondations associées à la 
lutte contre certaines maladies , etc. Ces multiples associations 
publient un arsenal de dépliants et brochures relatifs aux modes de 
vie et à 1 'hygiène de vie. Un répertoire du matériel publié en 
éducation sanitaire au Canada, en identifie un nombre impressionnant: 
dont le dépliant "Vous fumez? Faites vous examiner la bouche" de 
l'Association dentaire canadienne, les brochures "le stress et votre 
santé" ou "la prévention des maux de reins" de la Métropolitaine 
compagnie d'assurance. Dans le même ordre d'idées, on peut souligner 
l'ajout récent à la programmation des diverses chaînes de télévision 
133. Cette disposition est formulée dans des termes semblables à 
l'article 2.03 des divers règlements déontologiques des corpora-
tions, adoptés en vertu du Code des professions, L.R.Q 1 c. C-
26, art. 87. Voir par exemple le Code de déontologie des ergo-
thérapeutes, c-26, r. 78, p. 3-223, a. 2.03 ou le Code de déon-
tologie des hygiénistes dentaires, c-26, r. 100, p. 3-285, a . 
2.03. 
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d'émissions d'information en matière de santé axée sur la préven-
tion 13• 
Cet intérêt à publier et à produire de l'information pré-
ventive sur le mode de vie et la santé étonne d'autant plus que 
l'enquête Promotion de la santé révèle qu'un faible pourcentage de 
la population y est intéressée 135 • Y aurait-il saturation du mar-
ché? Serait-on en train de transformer les citoyens en public, en 
consommateurs de produits et d'habitudes de santé? 136 
La prévention, par l'éducation sanitaire, demeure de plus 
mitigée quant à son efficacité. Elle se heurte à la réticence ma-
jeure des citoyens issus des classes populaires, soit les groupes à 
risque particulièrement visés par les mesures incitatives. Il appert 
que ces derniers sont peu sensibles à l'influence de leur mode de vie 
sur leur santé. En contrepartie, ce sont les classes plus instruites 
et aussi plus conscientisées qui ont tendance à vouloir plus d'infor-
mat ion. Or, tous les comportements prescrits aux individus pour 
minimiser les risques sur leur santé revêtent les mêmes formes pour 
134. Docteur Albert et Visa santé à Quatre-Saisons; Comment ça va à 
Radio-Canada, Bien dans sa peau à Télé-Métropole traitent autant 
de l'insomnie, de l'importance des légumes dans l'alimentation, 
que de la prévention des chutes à domicile. 
135. Seulement 12 %des gens veulent plus d'information sur l'alimen-
tation, 10 %sur l'hypertension, 8 %sur la santé mentale et 1 % 
sur les drogues. Voir Enquête Promotion Santé - Canada, op. 
cit., note 101. 
136. Voir KANSENTY, S., "L'usager, consommateur ou acteur des politi-
ques de prévention", (1983) La Prévention sanitaire en France, 
307. 
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tous les milieux sociaux . Les stratégies préventives ne tiennent pas 
compte des différences culturelles, des valeurs et réalités socio-
économiques associées aux comportements sanitaires . Les auteurs de 
Propositions pour une politique de prévention insistent d'ailleurs 
pour que l'on cesse de mettre l'accent sur la modification du compor-
tement et le mode de vie et qu'on agisse sur les conditions de vie 
qui les déterminent. 
Paragraphe 2. Les habitudes alimentaires 
De toutes les actions prises pour prévenir les atteintes 
à la santé, les mesures concernant 1 'adoption d'une alimentation 
équilibrée constituent certes un exemple de choix en matière d'hygiè-
ne de vie . Dès 1977, le ministre des Affaires sociales publiait sa 
politique en matière de nutrition 137 Cette initiative se conjugue 
d'ailleurs à celles entreprises par le gouvernement fédéral 138 et 
les autres organisations vouées à la promotion d'une saine alimenta-
tion. Ces efforts incitatifs ont suscité un intérêt croissant de la 
population pour son alimentation 139 et contribué à certains change -
137. Une politique québécoise en matière de nutrition, M.A.S . , Gou-
vernement du Québec, 1977 . 
138. Soulignons en 1 'occurrence la parution du Guide alimentaire 
canadien. 
139. Selon l'enquête Promotion-Santé Canada, 66 % des gens croient 
qu'ils peuvent amélio~er leur santé en modifiant leur alimenta-
tion et 50 % veulent modifier leur poids. 
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ments dans ses habitudes alimentaires 140 • Toutefois, les Québécois 
surconsomment toujours des viandes (surtout le boeuf) et du sucre . 
Leurs habitudes alimentaires contribueraient à plus de 30 % des 
maladies dont l'obésité, la mauvaise santé dentaire et l'hyperten-
sion. Fort de ces considérations, le Guide d'orientation de la 
ministre Lavoie-Roux se propose d'ici l'an 2000 de diminuer de 50 % 
la consommation de glucides et de fibres alimentaires 141 . Si ces 
objectifs sont fort louables, on peut se demander quels seront les 
moyens et les mesures prises pour les atteindre. Leur formulation 
s'accompagne d'ailleurs de l'intention de taxer les produits alimen-
taires néfastes à la santé 142 Cette attitude vient s'inscrire dans 
une idéologie de culpabilisation, laquelle s'étend à un nombre crois-
sant d'habitudes de vie . 
Si le discours envers la consommation de cigarettes "les 
clous de cercueil" prend un ton agressif, on entend souvent dire 
aussi "qu'on creuse sa tombe avec sa fourchette" . L'intolérance 
envers les individus qui dévient du modèle de minceur et des normes 
140. Selon le Conseil des affaires sociales et de la famille . Le 
point sur les habitudes de vie : l'alimentation. Gouvernement 
du Québec, 1985, les Québécois consommeraient plus de légumes, 
de lait à faible teneur en gras et de yogourt . 
141 . Pour améliorer la santé et le bien - être au Québec, op . cit., 
note 27, p. 26. 
142. L'annonce de nouvelles taxations était rapportée dans les jour-
naux dont La Presse du 11 avril 1989 , LESSARD, D. , "Le gouverne-
ment dévoile ses intentions en matière de santé" , soulignons le 
cas des croustilles (chips), du chocolat , et autres péchés 
mignons! 
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relatives à une saine alimentation va en s'accentuant 143 N. Ben-
said va même jusqu'à proposer la constitution d'une police sanitaire 
pour voir au respect des normes alimentaires. 
"On peut fort bien imaginer la formation rapide 
d'un corps de diététiciens qui guideraient et 
surveilleraient 1 'achat, la préparation et la 
consommation des aliments( ... ). Des tricheries 
seraient inévitables? Le marché noir renaitrait? 
Peut-être ... mais les contrevenants sauraient au 
moins, en toute clarté, qu'ils se mettent hors 
la norme, hors la médecine." 144 
Que dire d'une contravention au sortir d'une épicerie pour 
manque de produits laitiers ou de fruits? Ou de façon plus réaliste, 
des regards désapprobateurs ou réprimandes adressés à une femme 
enceinte s'offrant un "coke" avec un "chip au vinaigre" . 
Bien sûr, les mesures actuelles, que l'on pourrait quali-
fier de "mesures douces", n'ont qu'un caractère incitatif sur la 
personne alors que les mesures plus autoritaires, qui visent à con-
trôler les produits pour protéger la santé publique, s'adressent aux 
fabriquants. Citons entre autres l'interdiction de vendre des pro-
duits malsains 145 et la prohibition ou la réglementation de substan-
143. Dans La lumière médicale: les illusions de la prévention, N. 
Bensaid commente: "des grosses sont hors la ·norme, devraient 
le savoir ( ... ) et ne pas se donner le ridicule de vouloir 
s'habiller selon une mode faite pour d'autres ( .. . ) et ce qui 
pourrait passer pour un préjudice social ou un arbitraire esthé-
tique s'est trouvé confirmé par la médecine", op. cit., note 26, 
p. 70. 
144. Idem, p. 72. Cette déclaration ferait frémir bien des diététis-
tes qui s'efforcent de déculpabiliser les gens et de ne pas 
avoir une attitude moralisatrice. 
145. Loi sur les produits agricoles, les produits marins et les ali-
ments, L.R.Q. c. P-29, art . 3 . 
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ces portant atteinte à la qualité des aliments 146 . D'autres mesures 
portent plus particulièrement sur les indications données aux consom-
mateurs quant à l'origine, la nature et la qualité des produits 147 
De plus, le législateur canadien peut, par règlement, établir les 
normes de composition et de qualité des produits. Ce pouvoir régle-
mentaire, en vertu de l'article 27c) de la Loi sur les aliments et 
drogues, peut permettre en quelque sorte de modifier l'alimentation 
par le biais d'une action et un contrôle sur la composition des 
produits (réduction du % de gras ou de sucre dans la composition 
d'aliments divers). Cette panoplie de mesures sanitaires préventives 
illustre combien les compétences législatives sont partagées en 
matière de contrôle de la vente et de la fabrication des ali-
ments 148 
L'exemple le plus classique d'une mesure préventive s'im-
posant aux individus par le biais d'une action sur l'environnement 
146. Idem, art. 40. 
147. Idem, l'art. 4 vient interdire toute indication pouvant porter 
à confusion, parallèlement la Loi sur les aliments et drogues, 
L.R.C. c. F-27, art. 5 interdit d'étiqueter, traiter, préparer, 
vendre ou faire de la publicité de façon fausse ou trompeuse. 
Elle vient aussi interdire à l'article 3 toute publicité à titre 
de traitement ou de mesure préventive pour certaines maladies 
dont l'obésité, l'alcoolisme, le cancer, etc. Soulignons que 
cette dernière législation a été contestée à plusieurs reprises 
par les fabriquants de nourriture et d'aliments. 
148. Il faut voir de plus, que suite à l'arrêt Standard Sausage Co. 
v. Lee, Proctor Standard Sausage, loc. cit, note 31, il y a 
toujours la possibilité pour le fédéral d'intervenir dans le 
secteur de la santé par le biais de sa compétence en droit 
criminel. 
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est celui de la fluoration des eaux de consommation H 9 . Une sem-
blable mesure adoptée par la Ville de Toronto dans les années 1950 
fut contestée avant son application et cette affaire s'est rendue 
jusqu'en Cour suprême 150 . La Cour invalida cette mesure imposée aux 
individus, considérant que les pouvoirs de la municipalité se limi-
taient au contrôle de la qualité des eaux "to furnish pure and whole-
sorne water". Soulignons que dans ses remarques, le juge Rand ajoute 
qu'il n'est pas nécessaire de généraliser 1 'utilisation du fluor 
puisque les gens désireux d'en consommer pour leur santé dentaire 
peuvent le faire de leur propre chef 151 . On peut comprendre qu'à 
cette époque la mesure apparaissait aux yeux du juge comme paterna-
liste; la marge de manoeuvre peut donc être réduite en ce qui a trait 
à l'adoption de mesures contraignantes. 
C'est particulièrement par le biais de mesures incitatives 
que les autorités publiques et professionnelles agissent sur les 
comportements personnels associés à 1 'hygiène de vie. De telles 
stratégies de persuasion en viennent à voiler idéologiquement les 
conditions sociales (revenu, scolarité, valeurs) qui déterminent les 
149. Loi sur la protection de la santé publique, loc. cit., note 119, 
arts 26 à 30. Soulignons que la teneur en fluor y est prescrite 
et que la loi prévoit diverses modalités et délais d'applica-
tion. 
150. The Hunicipality of Hetropolitan Toronto v. The Corporation of 
the Village of Forest Hill, (1957) R.C.S. 569. 
151. Idem, p. 574. "The method proposed does not appear to be the 
only feasible mode of making available to the public what is 
considered by the Municipality to be a desired health ministra-
tion." 
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comportements et les attitudes sanitaires , et ce, en renforçant 
l'idéologie du libre choix .. . ou du quand on veut , on peut! Un fossé 
se creuse à force d'intolérance entre ceux qui adoptent un mode de 
vie sain (s~it les gens issus de milieux plus favorisés) et ceux qui 
persistent à prendre des risques pour leur propre santé . 
Le présent chapitre est venu démontrer 1' intervention 
croissante de l'Etat dans le domaine de la prévention par le biais 
de mesures législatives visant diverses habitudes de vie . Cette 
identification des mesures adoptées en fonction de leur objet (acci-
dents , fléaux sociaux et hygiène de vie) permet de constater qu'elles 
agissent parfois de façon incitative sur la personne et parfois même 
de façon contraignante et coercitive . Il apparaît dès lors pertinent 
d'amorcer une classification des mesures actuelles eu égard à la 
nature de l'obligation préventive imposée à la personne, et ce afin 
d'en saisir la logique d'adoption . 
CHAPITRE 2. LA CLASSIFICATION DES MESURES PREVENTIVES EN FONCTION 
DE LEUR NATURE 
L'identification des mesures préventives visant les habitu-
des de vie vient démontrer qu'elles s'attaquent à des objets fort 
différents, laissant une certaine impression d'incohérence. De plus, 
les normes de comportement prescrites pour diminuer les risques 
d'accidents ou de maladies n'ont pas le même caractère de contraigna-
bilité sur la personne. Certaines mesures visent à orienter les 
habitudes de vie des gens et d'autres plus directement à les contrô-
1er . Le présent chapitre propose donc de classifier les principales 
mesures exposées en fonction de la nature des obligations imposées 
à la personne, et ce afin d'amorcer une analyse plus globale. La 
première section du chapitre regroupe les mesures autoritaires, les 
obligations et les interdictions et la seconde, les mesures non 
autoritaires, les incitations et les actions sur le milieu. Les 
critères retenus pour fin de classification tiennent compte du niveau 
de contraignabilité de la mesure sur la personne (son objet, son 
impact sur la personne, les motifs invoqués et les sanctions prévues) 
et de la marge de discrétion des diverses autorités publiques, pro-
fe·ssionnelles et judiciaires habilitées à intervenir. Nous n'entre-
prendrons pas une étude de la validité des . pouvoirs dévolus aux 
autorités en matière de prévention mais quantifierons leur marge de 
discrétion en fonction de la nature contraignante des mesures adop-
tées, et ce, en vue d'une discussion subséquente sur l'impact de la 
Charte canadienne. 
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Cette classification permet de dégager les tendances et , 
incohérences de la législation sanitaire préventive et ainsi entamer 
une analyse des problèmes juridiques et éthiques associés à son 
application. 
Section 1. Les mesures autoritaires 
Les mesures préventives de nature autoritaire sur la per-
sonne sont formulées en terme d'obligation de faire ou d'interdic-
tion. Les obligations ont pour objet les accidents; elles obligent 
l'individu à adopter une comportement sécuritaire et à respecter les 
normes de sécurité . Les interdictions, quant à elles, ont pour objet 
les fléaux sociaux; elles viennent interdire la consommation de tabac 
et d'alcool dans des circonstances particulières . 
Compte tenu de l'impact sur la personne de ces mesures à 
caractère contraignant, punitif et même parfois coercitif, on s'at-
tendra à ce que le législateur ait imposé des conditions strictes à 
l'intervention des autorités chargées de les appliquer . 
Paragraphe 1. Les obligations 
Avant de discuter des mesures obligatoires eu égard à la 
personne visée et aux autorités habilitées à intervenir, il est 
apparu utile de les reproduire dans un tableau en fonction des critè-
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res de classification choisis. Les mesures obligatoires retenues 
sont présentées à l'horizontal (port de la ceinture de sécurité, port 
d'équipements protecteurs dans la pratique sportive et respect des 
normes de pratique) et les critères de classification se retrouvent 
à la verticale (objet de la mesure, impact sur la personne, sanctions 
prévues, motifs invoqués et autorités intervenantes) . Le tableau 1 
ci-après ne mentionne pas les références législatives de chacun des 
éléments, et ce afin de ne pas alourdir le texte. Nous renvoyons 
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Il appert ainsi, qu'en matière de sécurité routière ou 
sportive, la personne est obligée d'utiliser 1' équipement sécuri taire 
(ceinture de sécurité, casque protecteur au hockey, etc.) et est 
tenue de respecter certaines normes de comportement (normes de prati-
que de divers sports dont le code d'éthique en ski alpin). Il est 
particulièrement intéressant de constater que 1 'obligation d'utiliser 
des équipements protecteurs ne visent qu'à prévenir les atteintes sur 
la personne exerçant l'activité. Ces limites posées à ·sa liberté 
d'agir constituent dans ce sens des mesures paternalistes . Elles 
visent à protéger la personne contre les risques q~'elle prend en se 
promenant en automobile ou en pratiquant un sport . L'auteur du 
risque est alors le destinataire de la mesure et son bénéficiaire 
immédiat. Autrement dit, la mesure vise l'auteur du risque dans le 
but de le protéger . 
Cette constatation ne s'applique pas aux normes de pratique 
d'un sport puisqu'elle vise à protéger non seulement la personne mais 
aussi les autres adeptes du sport . Le code de conduite su skieur 
alpin, en interdisant par exemple la descente rapide "le down hill", 
vise à diminuer les risques de blessures pouvant être affligées aux 
autres skieurs sur les pentes . Mais ce qui surprend le plus à la 
lecture du tableau 1 c'est l'amende substantielle prévue pour les 
personnes qui ne portent pas les équipements protecteurs requis pour 
la pratique sportive (100,00 $à 500,00 $). Cette amende apparaît 
nettement disproportionnée lorsqu'elle est comparée aux montants des 
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contraventions émises aux automobilistes ne portant pas la ceinture 
de sécurité. Or, compte tenu du nombre de décès et de la gravité des 
blessures associés aux accidents de la route, on s'attendrait à ce 
que l'obligation de porter la ceinture de sécurité appelle des sanc-
tions pénales supérieures. La logique suppose que les sanctions 
imposées à la personne contrevenante tienne compte de la prévalence, 
de l'incidence et des conséquences sur la santé des risques encourus. 
Serait-ce parce que les sports dont le hockey, son~ majoritairement 
pratiqués par des jeunes que le législateur a décidé d'imposer une 
telle sanction, souhaitant ainsi qu'elle ait un effet incitatif? 
Cette supposition pourrait aussi justifier 1 'adoption de mesures 
obligatoires paternalistes en matière d'activité sportive . 
La question de la légitimité des mesures obligatoires 
visant à prévenir les accidents dans les sports s'accompagne de 
plusieurs préoccupations quant aux pouvoirs des autorités qui inter-
viennent. Ces mesures préventives sont adoptées en vertu d'un pou-
voir réglementaire, défini comme "un acte normatif à caractère géné-
ral et impersonnel adopté en vertu d'une habilitation législative 
précise" 152 • La Régie de la sécurité dans les sports a ainsi décidé 
d'adopter des règlements en vertu de ses pouvoirs réglementaires 
généraux et son pouvoir d'établir des normes relatives à l'équipement 
152. Voir ATKINSON, J .W., "La discrétion administrative et la mise 
en oeuvre d'une politique", (1978) 19 C. de D. 186, p . 205 et 
aussi l'ouvrage de référence de P. Garant, Précis de droit des 
administrations publiques, 2e éd., 1985, chap . V sur les actes 
de l'administration. 
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qu'une personne doit utiliser . La même loi habilitante vient même 
permettre aux différentes fédérations et organismes sportifs d'adop-
ter des règlements relatifs aux normes de pratique d'un sport 153 
Si on peut s'étonner de cette délégation de pouvoirs aux 
multiples organismes sportifs, que dire dès lors de l'entière discré-
tion dont bénéficie les exploitants des stations de ski dans l'édic-
tion des sanctions de non-respect au code de conduite . Comme nous 
l'avons souligné, elle soulève des problèmes d ' habilitation . Mais 
cette question de sous-délégation illégale de pouvoirs réglementaires 
s'atténue dans les faits , la discrétion d'appliquer les mesures 
obligatoires en matière de sécurité sportive ne semble pas actionner 
souvent les sanctions. La contrainte sur la personne revêt plutôt 
un caractère symbolique , jusqu'à ce que la Régie, les Fédérations 
sportives et les gérants d'aréna ou les exploitants de station de ski 
décident vraiment d ' appliquer les mesures prévues . 
Paragraphe 2 . Les interdictions 
Les mesures interdisant certaines habitudes de vie dans des 
circonstances particulières ont pour objet principal les fléaux 
153. Rappelons qu'en vertu de la Loi sur la sécurité dans les sports, 
loc. cit . , note 77 , a~t . 21, ces règlements doivent toutefois 
être approuvés par la Régie de la sécurité dans les sports. 
77 
sociaux, la consommation de tabac et d'alcool 154 • Nous faisons 
référence à 1' interdiction de fumer dans les lieux désignés , de 
conduire en état d'ébriété et de consommer de l'alcool en automobile . 
Précisons toutefois que les deux dernières interdictions visent aussi 
à prévenir les accidents de la route . 
154. Nous rappelons aux lecteurs que nous avons exclu de notre étude 
les mesures relatives à la consommation de drogues, dont l'in-
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La lecture du tableau 2 révèle d'abord que les interdic-
tions imposent un degré de contrôle supérieur aux comportements 
individuels comparativement aux mesures obligatoires. Alors que des 
obligations conditionnent le libre exercice d'une habitude de vie 
(pratique d'activité physique et conduite automobile), les présentes 
mesures interdisent la consommation de tabac et d'alcool dans des 
circonstances particulières (endroits désignés et véhicules rou-
tiers). Cette distinction entre l'imposition de conditions et l'im-
position d'une "certaine abstinence" semble se justifier par les 
motifs invoqués à l'appui des mesures autoritaires . Les interdic-
tions sont présentées comme des mesures visant à prévenir les attein-
tes sur autrui pouvant résulter du comportement individuel. Le 
destinataire de la mesure qui est l'auteur du risque n'en est pas le 
bénéficiaire immédiat. C'est au nom de l'intérêt public, pour proté-
ger la santé publique, qu'on vient interdire la conduite d'un véhi-
cule sous effet de l'alcool et la consommation de tabac dans certains 
lieux publics et endroits de travail. 
Or, dans la mesure où les comportements sanitaires à risque 
ont toujours une incidence relative sur les autres (eu égard aux 
dépendants d'une personne prenant des risques pour sa santé ou aux 
coûts de santé pouvant être générés par exemple), l'intérêt public 
pourrait toujours être invoqué pour justifier un contrôle croissant 
sur les comportements individuels. Les récentes mesures relatives 
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à l'usage du tabac viennent alimenter ce débat entre les intérêts 
collectifs et les droits individuels, d'autant plus que cette habi-
tude ne constitue certes pas un risque aussi éminent que la conduite 
en état d'ébriété. L'adoption de mesures autoritaires (particulière-
ment les interdictions) vient questionner la conception qu'ont les 
élus des intérêts collectifs, dans leurs dimensions relatives à la 
santé. 
Ces mesures, édictées par différentes lois, constituent 
des "actes de puissance publique" qui bénéficient d'une· certaine 
immunité 155 • Leur validité repose alors sur le respect constitu-
tionnel des compétences législatives et des chartes des droits et 
libertés et sur le respect des principes généraux de "justice natu-
relle" . Le choix de stigmatiser un comportement s'appuie dès lors 
sur des valeurs socio-sanitaires et économiques qu'il sera intéres -
sant d'analyser dans le prochain chapitre . 
Outre la discussion sur l'opportunité et la légitimité de 
ces mesures autoritaires visant les habitudes de vie, plusieurs 
questions se soulèvent quant aux pouvoirs discrétionnaires laissés 
aux multiples organes exécutifs dans l'application des interdictions. 
Les mesures relatives au tabagisme dans les endroits publics sont 
155. Selon P. Garant, ces actes sont pris dans 1 'exercice de la 
fonction quasi- judiciaire. Il en distingue deux types: les 
pouvoirs réglementaires (législations déléguées) et les pouvoirs 
administratifs (décisions de politique générale), voir Précis 
de droit des administrations publiques, supra, note 152, p. 269. 
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particulièrement problématiques à cet égard. Etant donné l'étendue 
d'application de ces mesures au niveau fédéral et provincial, le 
nombre et la diversité des autorités appelées à intervenir y est 
impressionnant: les directeurs d'établissement de santé (par le 
biais des travailleurs désignés comme inspecteur), les propriétaires 
de restaurant (par le biais de leurs employés), les dirigeants de 
compagnies aériennes (par l'entremise des agents de bord), etc. Ces 
divers individus deviennent chargés, à travers leur fonction, de voir 
à faire respecter l'interdiction par leur clientèle; ce qui n'est pas 
sans les placer dans une situation délicate 156 . Soulignons que si 
les conditions d'intervention sont plutôt explicites (endroits visés, 
affichage obligatoire de l'interdiction, modalités d'infraction), la 
loi provinciale a dévolué aux autorités municipales un pouvoir régle-
mentaire lui permettant d'interdire de fumer dans toute catégorie de 
lieux sur son territoire et de prescrire des mesures compatibles avec 
la loi. 
On peut donc se surprendre de la marge de discrétion dévo-
lue aux autorités dans l'application des mesures préventives autori-
taires. Alors qu'on s'attendait à ce que le législateur ait imposé 
156. Dans un article publié à la une de La Presse du mercredi 28 
février. "Des fumeurs invétérés font la vie dure aux compagnies 
aériennes", la journaliste M-F. Léger faisait état des difficul-
tés rencontrées par les agents de bord lorsqu'ils avisent les 
fumeurs de s'abstenir et d'éteindre leurs cigarettes. "Certains 
profèrent même des menaces aux agents de bord. D'autres propo-
sent carrément de leur donner 25,00 $ ou 50,00 $ pour pouvoir 
fumer", ce qui constitue l'amende pour une première offense. 
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des conditions très strictes compte tenu de l'impact de ces mesures 
sur la personne , on constate plutôt que leur application n'est pas 
soutenue et demeure fort inégale . 
Section 2 . Les mesures non autoritaires 
Les mesures préventives non autoritaires viennent agir sur 
la personne de façon incitative, par le biais de l'éducation sani -
taire ou de multiples programmes préventifs , et de façon indirecte, 
par le biais du contrôle du milieu. Ces actions préventives incita -
tives découlent généralement de l'énoncé global des fonctions et pou-
voirs attribués aux diverses autorités publiques, sanitaires et 
professionnelles . Elles visent à sensibiliser le public aux effets 
de certaines habitudes de vie sur leur santé dans le but de susciter 
l'adoption d'un mode de vie "sain". Les types d'intervention y sont 
multiples: messages publicitaires, éducation sanitaire, consultation 
professionnelle, programmes de dépistage de certaines maladies, etc. 
et portent sur l'ensemble des comportements à risque pour la santé 
(sédentarité, suralimentation, consommation d'alcool et de tabac, 
conduite dangereuse, etc . ) . 
Nous considérons aussi comme mesures non autoritaires sur 
les personnes, l'ensemble des actions portant sur "l'environnement" 
(réglementation concernant la publicité, la composition des produits 
de consommation, la taxation, etc . ). Le législateur, plutôt que de 
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normaliser un comportement, agit par le biais d'un contrôle sur le 
milieu (par voie réglementaire) conditionnant en quelque sorte le 
libre exercice d'une habitude de vie . 
Puisque ces diverses mesures n'ont apparemment pas un 
caractère contraignant sur la personne, on peut prétendre que la 
marge de discrétion des autorités intervenantes . sera beaucoup plus 
grande . 
Paragraphe 1 . Les incitations 
Les mesures incitant la personne à adopter de bonnes habi-
tudes de vie foisonnent . La diversité des modes d ' intervention 
qu'elles suscitent et la multitude des autorités y jouant un rôle 
témoignent de la souplesse du cadre juridique en la matière . Pour 
fin de discussion, nous attirons l'attention sur trois mesures visant 
des objets différents: les campagnes "Promotion de la santé" ini-
tiées par le ministère de la Santé et des Services sociaux, la sensi-
bilisation à la sécurité dans les sports par la Régie de la sécurité 
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Puisqu'elles n'ont pas un caractère contraignant et autori -
taire sur les comportements individuels, les mesures incitatives ont 
une fonction symbolique. Elles viennent sensibiliser et informer les 
individus sur les problèmes de santé associés à certaines de leurs 
habitudes de vie pour ainsi les inciter à les modifier. On peut donc 
dire, tout comme pour les obligations mais à un niveau de contrainte 
différent, que le destinataire de la mesure incitative, soit l'auteur 
du risque, en est le bénéficiaire immédiat . Le degré d ' influence que 
ces mesures exercent sur les personnes dépendra entre autres de la 
crédibilité de l'émetteur d~ message préventif et de son contenu eu 
égard au public visé . Comme nous l'avons souligné , la caractéristi-
que première de ces actions préventives est de mettre uniquement 
l'accent sur le comportement individuel comme source du problème . 
Ainsi, en omettant d'exposer les facteurs de risque biologiques et 
environnementaux, on fait reposer sur l'individu la responsabilité 
de l'apparition de certains problèmes de santé . La personne devient 
non seulement coupable de persister dans ses mauvaises habitudes de 
vie mais aussi coupable des problèmes de santé qui y sont associés . 
Compte tenu de la nature non coercitive de ces mesures 
incitatives, les autorités publiques et sanitaires bénéficient d'un 
large pouvoir discrétionnaire dans les actions qu'elles mettent en 
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oeuvre. Ce pouvoir est généralement énoncé de façon imprécise 157 . 
Le législateur a parfois recours à l'énoncé global de la politique 
qui devra guider l'application de la loi, comme dans le cas de la Loi 
sur la condition physique et le sport amateur visant à favoriser la 
condition physique et la pratique du sport. La loi habilitante vient 
aussi énumérer globalement les fonctions et les pouvoirs dévolus aux 
diverses autorités. La Loi sur le ministère de la Santé et des 
Services sociaux et la Loi sur la sécurité dans les sports illustrent 
bien l'utilisation par le législateur de cette technique, dans l'é-
noncé général de leurs fonctions respectives. En ce qui concerne le 
rôle préventif exercé par les professionnels de la santé, les divers 
Codes de déontologie énoncent quelques conditions d'exercice à cette 
discrétion professionnelle. Il est d'ailleurs inquiétant de consta-
ter que 1 'obligation de faire preuve de désintéressement dans les 
conseils donnés n'est pas imposée aux médecins. La pratique de la 
médecine préventive tend d'ailleurs à devenir davantage une médecine 
défensive qui génère non seulement des coûts importants mais entre-
tient une certaine dépendance des individus. Il y a ici apparence 
de contradiction entre les intérêts de l'Etat à inciter les individus 
à se responsabiliser en adoptant des comportements préventifs et ceux 
des professionnels de la santé à encourager et multiplier les consul-
tations préventives. 
157. L'importance des énoncés législatifs de la politique et de la 
définition des buts recherchés par le législateur dans la déter-
mination des pouvoirs discrétionnaires est commentée par ATKIN-
SON, W.J., supra, note 152. 
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C'est donc en se fondant sur leurs pouvoirs discrétionnai-
res que les autorités publiques, sanitaires et professionnelles 
dispensent des conseils préventifs, élaborent des politiques de santé 
et des programmes de prévention visant les habitudes de vie. Cette 
marge de discrétion nous semble davantage justifiée en ce qui a trait 
aux mesures non autoritaires. Bien que l'autorité doit respecter les 
limites de la compétence que lui confère la loi, ~lle demeure juge 
de l'opportunité des actions à prendre au regard de l'intérêt collee-
tif. Ceci fait ressortir la nature politique des décisions adminis-
tratives et professionnelles et des jugements de valeurs qui les 
sous-tendent . Nous discuterons d'ailleurs dans la deuxième partie 
de cet essai des valeurs politiques, sociales et professionnelles sur 
lesquelles se fondent ces interventions préventives . Comme le souli-
gne W.J. Atkinson, en ce qui a trait particulièrement à la discrétion 
des administrations publiques : 
"A l'intérieur du cadre déterminé par la règle, 
la politique guidera 1 'action de 1 'administrateur 
dans l'exercice de sa discrétion . Les facteurs 
qui 1' influenceront seront les valeurs de la 
société, les contingences économiques, les res-
sources administratives et, évidemment, les élé-
ments législatifs et réglementaires de la politi-
que., 15!f 
158. Op. cit., note 152, p. 193 . 
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Paragraphe 2. Les actions sur le milieu 
Pour terminer cette classification, nous discutons des 
mesures préventives visant les habitudes de vie par le biais d'une 
action sur l'environnement. Nous avons choisi quelques -unes des 
nombreuses mesures existantes en fonction de la différence de leur 
impact sur la personne. Si certaines visent à dissuader l'adoption 
d'un comportement à risque (l'étiquetage des produits du tabac et les 
taxes imposées à la consommation par exemple) d'autres viennent 
inciter, et même imposer de fait, l'adoption de comportements sani-
taires (le contrôle de la qualité des aliments et la fluoration des 
eaux de consommation). 
89 
TABLEAU 4 
Action sur Etiquetage des Taxe à la con- Contrôle de la Fluorisation 
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Les mesures de contrôle du milieu, bien qu'elles n'agissent pas 
directement sur les comportements individuels, les conditionnent de 
façon plus ou moins auto ri taire. Les mesures relatives au tabac 
influencent la liberté d'adopter ou non cette habitude de vie en 
rappelant aux usagers ses effets nocifs sur la santé et en leur 
imposant un poids financier. Soulignons que les taxes imposées aux 
fumeurs constituent une forme de mesure punitive par laquelle on fait 
payer les gens pour leur vice. Quant aux mesures contrôlant la 
composition des aliments et de l'eau de consommation, elles viennent 
ajouter ou éliminer de façon autoritaire diverses substances à l'ali-
mentation quotidienne. 
L'adoption de ces mesures semblent s'appuyer sur des préoc-
cupations de santé publique. La Loi réglementant les produits du 
tabac, en édictant l'obligation d'émettre des avis sur les produits 
du tabac, énonce clairement cette volonté de protéger la santé des 
Canadiens eu égard aux liens établis entre le tabac et de nombreuses 
maladies. La même prétention semble s'appliquer à la fluoration des 
eaux de consommation, édictée dans la Loi sur la protection de la 
santé publique. Quant aux mesures relatives à la composition des 
aliments, elles se justifient aussi sur le même principe. Toutefois, 
cette dernière mesure vient donner aux ministères concernés un impor-
tant pouvoir réglementaire en matière d'imposition de normes de 
composition des produits alimentaires. Les conditions d'exercice de 
ce pouvoir réglementaire apparaissent fort peu explicites. 
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Cette brève mise en perspective illustre la diversité des 
mesures préventives visant les habitudes de vie par le biais d'un 
contrôle sur le milieu. Elle suscite des questionnements sur l'éten• 
due du concept de santé publique justifiant leurs adoptions mais 
aussi sur la portée des pouvoirs réglementaires sur lesquels elles 
reposent. Ces mesures constituent, en quelque sorte, une forme indi-
recte de contrôle des habitudes de vie qui s'avoue dans les faits 
plus contraignante sur la personne que les mesures incitatives. 
Section 3. Les tendances de la législation 
Cette classification des mesures préventives en fonction 
de la natur~ des obligations imposées à la personne permet de dégager 
certaines tendances de la législation visant les habitudes de vie. 
Nous nous permettons ici de reprendre, sous forme de synthèse, l'en-
semble des mesures préventives en fonction de leurs sources (soit la 
nature des pouvoirs des autorités) de leur nature (eu égard à la 
personne visée) et finalement de leur objet (les accidents, les 
fléaux sociaux et l'hygiène de vie) . 
Nature des 
Natur pouvoirs 





res sur la per-
sonne 
Mesures non auto-
ritaires sur la 
personne 
TABLEAU 5 
Pouvoirs discré- Pouvoirs régle-
tionnaires mentaires 
Interdictions Obligations 
Objet: les fléaux Objet: les acci-
sociaux dents de la route 
et dans la pra-
tique sportive 
Incitations Actions sur 
environnement 
Objet: l'hygiène de vie, les fléaux 
sociaux et les accidents 
Mesures visant à Mesures condition-
modifier ou contrô- nant le libre exer-
ler les habitudes cice des habitudes 
de vie des gens de vie 
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La lecture horizontale de cette synthèse d é montre que les 
mesures incitatives et les interdictions visent , à des degrés de 
contrainte différents, à modifier les habitudes de vie des gens. 
Elles incitent les individus à délaisser leurs comportements à ris-
que, allant jusqu'à les interdire dans certaines circonstances. Les 
actions sur le milieu et les obligations constituent davantage des 
mesures qui conditionnent le libre exercice d'une habitude de vie, 
allant même jusqu ' à lui imposer des normes sécuritaires. On peut dès 
lors se questionner sur les motifs justifiant le passage de mesures 
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non autoritaires à des mesures autoritaires particulièrement en ce 
qui a trait à la prévention des accidents et des fléaux sociaux. La 
sensibilisation et 1 'éducation du public à la sécurité dans les 
sports, via la Régie, les Fédérations et organismes sportifs ne sont-
elles pas suffisantes qu'il faille imposer le port d'équipement pro-
tecteur et des normes sécuritaires de pratique? Parallèlement, 
compte tenu des statistiques actuelles qui révèlent une baisse subs-
tantielle du nombre de fumeurs et considérant le nombre important de 
mesures incitatives et environnementales en matière de tabagisme, 
est-il nécessaire d'interdire de fumer dans des endroits aussi nom-
breux? Une législation agissant par le biais d'un plus grand contrô-
le sur le milieu aurait pu être utilisée, maintenant l'interdiction 
dans les endroits publics clos mais imposant des normes d'aération 
et de circulation d'air ambiant. On pourrait soulever aussi la 
possibilité de réglementer plus rigoureusement le taux de nicotine 
et de produits toxiques contenus dans le tabac. Les mesures interdi-
sant 1 'usage du tabac sont toutefois adoptées pour prévenir les 
atteintes à la santé des non-fumeurs suggérant ainsi que les mesures 
plus autoritaires sont prises au nom de la protection de la santé 
publique. Or, la lecture diagonale du tableau 5 vient contredire 
cette interprétation . 
Il ressort de notre classification que les obligations de 
même que les incitations constituent essentiellement des mesures 
paternalites. Elles visent à prévenir les atteintes à la santé de 
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la personne protégeant ainsi l'individu contre les risques qu'il 
encourt. Comme nous l'avons souligné, le destinataire de ces mesures 
est l'auteur du comportement à risque visé et en est le bénéficiaire 
immédiat . Toutefois, ce sont les interdictions qui agissent sur les 
comportements générateurs de risque pour la santé et la sécurité des 
autres. Le destinataire de la mesure est l'auteur du risque mais 
n'en est pas le bénéficiaire immédiat. On peut d'ailleurs se deman-
der si les comportements générateurs de risque pour autrui sont 
sujets à un plus grand contrôle, pourquoi le législateur intervient 
de façon aussi déterminante sur l'habitude de consommation du tabac 
et non pas sur celle de consommer de l'alcool (limitant son interven-
tion presque uniquement aux cas de conduite avec facultés affai-
blies) . Soulignons de plus que les mesures agissant sur le milieu 
s'appuient aussi sur des préoccupations de santé publique, soulevant 
à nouveau le problème même de l'interprétation donnée de ce concept. 
La fluoration des eaux de consommation répond-elle vraiment à un 
problème de santé publique? 
Il s'avère ainsi difficile de dégager de cette classifica-
tion des éléments propres à expliquer l'adoption d'une mesure préven-
tive incitative ou obligatoire ou même d'interdiction pour un compor-
tement spécifique. La diversité de la législation sanitaire préven-
tive illustre la nécessité d'établir des critères opérationnels 
pouvant guider le choix de la mesure à privilégier quant à sa nature. 
Le recours aux mesures autoritaires visant les habitudes de vie 
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pourrait se fonder sur le degré de dangérosité du comportement indi-
viduel, soit de façon plus opérationnelle, sa prévalence , son inci-
denee, son impact sanitaire et social, puis sur la faisabilité et 
l'efficacité de la mesure de même que le consensus social s'y rappor-
tant 159 . L'intérêt de tels critères réside dans le fait qu'ils sont 
transposables en terme de conditions juridiques à l'intervention des 
autorités publiques et sanitaires en matière de prévention. 
Devant le nombre et l'éparpillement des autorités habili-
tées à intervenir de façon plutôt discrétionnaire, on voit combien 
l'identification et la délimitation de leurs pouvoirs sont détermi-
nants en matière de prévention . Il apparaît d'autant plus impérieux 
d'établir des conditions plus strictes d'intervention puisque celle-
ci a une incidence sur le mode de vie d'une partie ou de l'ensemble 
de la population 160 
159 . Nous reprenons ici les critères énoncés pour guider et justifier 
les interventions portant sur les problèmes de santé. Voir 
Objectif santé, op . cit ., note 16 . 
160. Voir relativement au contrôle et à l'encadrement des pouvoirs 
discrétionnaires des administrations publiques, DUSSAULT, R., 
BORGEAT, L., Traité de droit administratif, 2ième éd., Tome 1, 
Les Presses de l'Université Laval 1984 , GARANT, P., Précis de 
droit des administrat i ons publiques, supra, note 152, Chapitre 
XIII et DAVIS, K. C. , Discretionnary Justice in Europe and Ameri-
ca Lars Busck et al . , University of Illinois Press, 1976. Ce 
dernier auteur propose de limiter (circonscrire), encadrer 
(prévoir des mécanismes et conditions d'exercices) et contrôler 
les pouvoirs discrétionnaires dévolus de façon croissante aux 
autorités administratives. 
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Notre étude n'entreprendra pas une analyse juridique ex-
haustive des pouvoirs dévolus aux autorités publiques, professionnel-
les et judiciaires, bien qu'elle s'est permise d'en soulever certains 
problèmes spécifiques. Elle vient questionner les enjeux juridiques 
et éthiques inhérents à l'application discrétionnaire des mesures 
préventives compte tenu de leur impact sur les personnes visées. 
Cette analyse passe ainsi par une réflexion sur les droits et liber-
tés de la personne et l'interprétation qu'elle suggère quant à notre 
objet, de même que sur les principes et les valeurs justifiant de 
leur porter atteinte. Il appert à cette étape de notre démarche que 
le choix des mesures préventives eu égard à leur objet et à leur 
nature n'est pas le fruit du hasard. L'encadrement juridique tend 
à s'inscrire dans le sens des valeurs dominantes; il suit les modes. 
L'harmonisation du cadre juridique de la prévention ne peut ainsi 
s'effectuer sans questionner les valeurs socio-sanitaires et politi-
ques qui sous-tendent cette ingérence dans les habitudes de vie des 
gens. 
PARTIE II L'APPLICATION DES MESURES PREVENTIVES VISANT LES HABITUDES 
DE VIE : PROBLEMES JURIDIQUES ET ETHIQUES 
La variété et 1' intensité des "obligations préventives" 
pesant sur la personne, de même que la diversité des instances auto-
risées à jouer un rôle dans le domaine de la prévention , ne sont pas 
sans soulever plusieurs problèmes dans 1' application des mesures 
existantes. Bien qu'il serait intéressant de les étudier sous l'an-
gle du partage des compétences législatives ou du respect de l'habi-
litation, notre analyse portera sur les problèmes juridiques et 
éthiques inhérents à la protection des droits et libertés de la 
personne et à la justification de 1' intervention préventive des 
autorités administratives, professionnelles et judiciaires. 
Le chapitre premier s ' intéresse tout particulièrement à 
1·' impact de la Charte canadienne des droits et libertés dans la 
protection accordée aux droits à l'intégrité et à la vie privée de 
la personne . Il vise à questionner la validité constitutionnelle des 
limites que leur apporte la législation préventive . Au-delà de la 
validité juridique des activités préventives, le deuxième chapitre 
jette un regard critique sur leur légitimité . En exposant les va-
leurs sanitaires et économiques qui justifient de telles interven-
tians, il vient soulever les conflits de valeurs et d'intérêts en 
matière de prévention sanitaire et de contrôle des habitudes de vie. 
CHAPITRE 1 : LA PROTECTION DES DROITS ET LIBERTES DE LA PERSONNE 
ET L'IMPACT DE LA CHARTE CANADIENNE 
Il est bien à la mode de parler des droits et libertés de 
la personne . Ces derniers ont d'ailleurs fait couler tellement 
d'encre qu'il devient délicat de les aborder dans le cadre d'une 
étude spécifique . Notre propos ne vise qu'à présenter quelques élé-
ments de l'état actuel du principe de l'inviolabilité de la personne 
et de la protection de la vie privée, particulièrement pertinents à 
notre objet d'étude . Bien que notre analyse porte sur la protection 
constitutionnelle qui leur est accordée, principalement en vertu de 
l'article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés 161 nous 
nous permettrons par analogie de faire quelques références à la 
protection que leur accorde le droit privé des personnes. Cette 
analyse vise donc à questionner la validité constitutionnelle des 
mesures préventives visant les individus majeurs et capables eu égard 
à la Charte et des principes fondamentaux qui lui sont sous - jacents . 
Pour ce faire, nous viendrons dans un premier temps discu-
ter de 1' interprétation des droits énoncés à 1 'article 7 et des 
difficultés relatives à la mise en oeuvre de leur protection . Puis, 
soutenant que la contestation des mesures préventives adoptées est 
pertinente eu égard à l'article 7, nous nous demanderons si l'effet 
restrictif sera jugé raisonnable dans une société juste et démocrati-
161. Charte canadienne des droits et libertés, Loi constitutionnelle 
de 1982, Annexe B, Partie I, ci-après applée "Charte". 
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que. Cette dernière étape viendra questionner 1 'application et 
1' interprétation de la clause limitative de 1 'article premier en 
matière de législation sanitaire. 
Section 1 . Les droits prévus sur la base de l'article 7 
L'article 7 énonce: 
"Chacun a droit à la vie , à la liberté et à la 
sécurité de sa personne; il ne peut être porté 
atteinte à ce droit qu'en conformité avec les 
principes de justice fondamentale." 
Compte tenu du niveau d'abstraction de cette disposition, 
la difficulté première est certes de tenter d'en circonscrire le 
champ d'application. La définition ou 1' interprétation par la juris-
prudence des droits qui y sont énoncés, agira directement sur l'é-
tendue de la protection constitutionnelle qui leur sera accordée . 
La question reste de savoir si les mesures préventives constituent 
des atteintes aux droits énoncés à l'article 7, dans leur interpréta-
tion contemporaine. Soulignons toutefois que 1 'évolution de la 
pensée sociale, politique et juridique entourant ces droits semble 
aller vers un accroissement du pouvoir de contrôle de la personne sur 
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sa vie, sur sa destinée et même sur sa mort 162 . Nous allons sucees-
sivement présenter les interprétations données à ces droits dans les 
récents litiges constitutionnels et analyser les difficultés que 
soulève la mise en oeuvre de leur protection en ce qui a trait aux 
mesures législatives agissant sur les habitudes de vie des gens . 
Paragraphe 1. Le droit à l'intégrité et à la vie privée 
Ce n'est pas d'aujourd'hui que les tribunaux viennent 
protéger le droit de la personne sur son corps, en tant que droit à 
l'intégrité ou à l'inviolabilité. Bien avant la Charte canadienne, 
le droit privé a sanctionné le principe de 1' inviolabilité de la 
163 personne Les fondements sur lesquels a reposé cette reconnais-
sance ont par contre beaucoup changé. D'abord fondée sur la sacra-
lité de la personne et de son corps, cette conception religieuse a 
laissé place à un courant plus matérialiste du corps perçu comme 
162. Précisons que si le droit actuel reconnaît l'autonomie et la 
liberté de la personne sur sa vie et sa santé, et que le suicide 
est décriminalisé, il ne va pas jusqu'à sanctionner un droit à 
la mort qui permette d'exiger un acte d'euthanasie active ou une 
aide au suicide. Voir en l'occurrence le bilan de l'état actuel 
du droit par J.L. BAUDOIN, "Le droit de refuser d'être traité" 
in Justice Beyond Orwell, Ed. Yvon Blais, Mtl, 1985, p. 207. 
163. Nous référons le lecteur à la thèse de mai tri se de F. TOTH, "The 
Inviolability of the Human Person and the Doctrine of Informed 
Consent in the Province of Quebec", University of Toronto, 
Faculty of Law, août 1987. Soulignons que c'est tout particu-
lièrement par le biais du droit de refuser des soins et des 
traitements médicaux que les tribunaux se sont prononcés en 
faveur du principe de l'inviolabilité de la personne humaine. 
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objet de propriété 16". Puis, parallèlement à 1 'évolution de la 
conjoncture socio-politique, au discours de plus en plus marqué en 
faveur des droits individuels, à la vision néo-libérale du rôle de 
l'Etat, le principe de l'inviolabilité s'est étendu à celui de la 
liberté personnelle et corporelle, sous- tendant celui de 1 'autonomie. 
Le Code civil est d'ailleurs venu consacrer ce principe de façon 
explicite à son article 19: 
"La personne humaine est inviolable. Nul ne peut 
porter atteinte à la personne d'autrui sans son 
consentement ou sans y être autorisé par la loi." 
Le consentement de la personne étant requis, outre les cas d'excep-
tion prévus par la loi 165 c'est donc sur elle que repose le pouvoir 
de décision concernant son corps. Il faut voir parallèlement qu'une 
atteinte non consentie à l'intégrité de la personne constitue une 
voie de fait au sens du Code criminel 166 . Comme le disait Jean-
Louis Baudoin en commentant l'état actuel du droit relativement au 
droit de refuser des soins: 
"Le fait pour une personne adulte et capable de 
prendre elle-même des décisions sur son propre 
corps, est 1 'expression juridique du principe de 
l'autonomie de la volonté et du droit à l'autodé-
termination." 167 
164 . Relativement à ces thèses, voir MAYRAND, A., L'inviolabilité de 
la personne humaine, Wilson et Lafleur, Montréal, 1975, p. 12. 
165. Soulignons entre autres les impositions de soins prévues par le 
législateur, voir la thèse de doctorat de L. LUSSIER, L'acte 
médical imposé en droit de la santé, Université de Bordeaux, 
France, 1983. 
166. Art. 244 C.cr. 
167. Op. cit., note 162, p. 208. 
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Cette vision plus contemporaine, inspirée ·du principe de 
l'autonomie de la personne, suggère donc un plus grand respect du 
droit de la personne de faire des choix concernant son corps, sa 
santé et même sa vie privée. Elle s'étend, il va sans dire, aux 
décisions ou conduites personnelles (c'est-à-dire aux habitudes de 
vie) pouvant être jugées erronées ou nuisibles à la santé. C'est 
dans cette perspective du respect de l'autonomie de la personne que 
semblent s'inscrire les Chartes des droits et libertés. Toutefois, 
le droit à l'autonomie n'y étant pas énoncé, l'étendue de la protee-
tion qui lui sera accordée variera selon les interprétations données 
aux droits expressément mentionnés . 
Pour sa part, la Charte des droits et libertés de la per-
sonne au Québec, adoptée en 1975, vient sanctionner le droit à la 
vie, à la sûreté , à l'intégrité, à la liberté de même qu'au respect 
de la vie privée 168 • La Charte canadienne des droits et libertés, 
comme nous l'avons souligné, enchâsse dans la Constitution, par son 
article 7, le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa 
personne. Or, c'est justement parce que les mesures préventives 
visant les habitudes de vie interfèrent dans le champ d'exercice des 
droits à la liberté et à la sécurité (en ce qui a trait à l'intégrité 
et la vie privée de la personne), qu'il est pertinent de les ques-
tionner eu égard à l'article 7. Même si le droit à la vie privée 
168. Charte des droits et libertés de la personne, L.R . Q. c . C-12, 
arts 1 et S. 
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n'est pas mentionné explicitement, on ne peut, selon certains au-
teurs, exclure cette protection de l'article 7 . 
"La notion de vie privée procède d'un souci de 
protéger la vie, la liberté et la sécurité de la 
personne. Aussi, il est impossible d'exclure de 
l ' article 7 la notion de vie privée, à tout le 
moins dans ses manifestations les plus fondamen-
tales . " 169 
On peut donc prétendre que la protection constitutionnelle 
sur la base de l'article 7 s'étend aux droits à l'intégrité et à la 
vie privée de la personne . C'est une interprétation qui semble 
ressortir de 1 'arrêt R . c . 11orgentaler 170 
On peut d'abord comprendre , à la lecture de l'arrêt Horgen-
taler, que les juges Dickson et Wilson interprètent le droit à la 
sécurité formulé dans l'article 7 dans le sens de droit à l'intégrité 
de la personne . Ce droit à l'intégrité protégerait non seulement de 
toute attaque directe contre sa personne physique, mais aussi de 
toute "ingérence" à l'égard de son "corps" 171 La notion de sécu-
169 . MOLINARI, P . , TRUDEL, P . , "Le droit au respect de l'honneur, de 
la réputation et de la vie privée: aspects généraux et applica-
tions", in Application des Chartes des droits et libertés en 
matière civile, Barreau du Québec, 1988 , p. 217. Cette opinion 
est aussi partagée par P. Garant, "Droits fondamentaux et jus-
tice fondamentale (art. 7)" in Charte canadienne des droits et 
libertés, Beaudoin et Ratushny, 1989, 381, p. 394 
170. [1988] 1 R.C.S. 30. Cette décision majoritaire venant invalider 
l'art . 251 du C.cr. concernant l'interdiction d'avortement, ses 
exceptions et leurs modalités eu égard à l'art. 7 de la Charte 
canadienne . 
171. R. c. 11orgentaler, pp. 36 et 57, juge Dickson . Voir récemment 
l'arrêt R. c. Beare, [1988] 2 R.C . S . 387 dans lequel la Cour 
suprême établit que la prise d'empreinte digitale (dans le cadre 
de la Loi sur l'identification des criminels) enfreignait l'art. 
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rité (ou d'intégrité) inclurait non seulement l'ingérence "positive" 
comme les voies de fait ou les interventions chirurgicales non vou-
lues, mais aussi 1' ingérence "négative" comme les interdictions 
d'utiliser son corps à certaines fins . Les termes "intégrité de la 
personne" ou "sécurité de la personne" s'interprètent dans le sens 
d'autonomie corporelle. Le juge Wilson va encore plus loin dans le 
sens donné au droit à l'intégrité, étendant la protection contre les 
ingérences à 1 'égard du corps à celles contre la "personne" 172 
D'autres jugements s'inscrivent dans cette interprétation, considé-
rant que les droits énoncés à 1' article 7 protègent la pe.rsonne sur 
le plan physique mais aussi psychologique 173 Dans Dion c . P . G. du 
Canada 174 , le tribunal considéra que contraindre des prisonniers, 
sous peine de châtiment , à l'abstinence totale en matière de consom-
mation des substances hallucinogènes , portait atteinte au bien-être 
physique et psychologique de la personne et était contraire à l'arti-
cle 7 de la Charte . De plus , dans l'arrêt Horgentaler, le juge 
Wilson, considérant que l'interdiction d'avortement porte atteinte 
à la liberté de la personne, vient associer la liberté à une "sphère 
privée" à l'intérieur de laquelle chaque personne a le droit de faire 
ses propres choix et dans laquelle 1 'Etat n'a pas à intervenir. 
Cette interprétation constitue la vision la plus libérale du droit 
7 mais était conforme aux principes de justice fondamentale . 
172. R. c. Horgentaler, p. 171, juge Wilson. 
173. Dans Re Pasqua Hospital and Harmatiuk, (1988) 42 D.L.R. (4th) 
134 (C.A. Sask.), la Cour considéra que l'art. 7 incluait le 
droit de ne pas être blessé sérieusement dans son corps et son 
esprit. 
174. (1986] R.J.Q. 2196 (C.S.). 
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à la liberté émise à ce jour par un juge de la Cour suprême, car elle 
suggère que l'article 7 de la Charte garantit à chaque individu une 
marge d'autonomie sur les décisions importantes touchant intimement 
sa vie privée 175 . Pourrait-on croire dans le même esprit que cette 
"barrière invisible que 1 'Etat ne sera pas autorisé à franchir" 
inclut les habitudes de vie de la personne? 
Nous ne le croyons pas, pas plus qu'il faut comprendre des 
interprétations données à l'article 7 par la Cour suprême que toute 
mesure législative agissant sur les libertés sanitaires constitue une 
atteinte au droit de la personne protégé par la Charte. Le juge en 
chef Dickson disait très clairement dans l'affaire Edwards Books and 
Art. Ltd c. R. que le terme "liberté" de l'article 7 n'est pas syno-
nyme d'absence totale de contrainte" 176 . Soulignons, d'ailleurs, 
que dans l'affaire Léger c. Ville de Montréal 177 concernant le port 
obligatoire de la ceinture de sécurité, le juge L'Heureux-Dubé alors 
à la Cour d'appel du Québec n'avait pas reconnu que cette mesure 
175. R. c. Horgentaler, p. 164. Soulignons que dans R. c. Dyment, 
(1984) 9 D.L.R. (4d) 614 (C.S. I.P.-E.), la Cour avait adopté 
une attitude favorable à l'extension de l'art. 7 dans le sens 
d'un droit à l'autonomie et à la vie privée. Il était alors 
question d'une prise de sang non consentie et qui fut, de plus, 
remise à un agent police. La preuve d'ébriété ainsi obtenue fut 
exclue parce qu'en violation avec le respect de la vie privée 
et de l'autonomie. Cette décision fut confirmée par la Cour 
suprême [1988] 2 R.C.S. 417. 
176. [1986] 2 R.C.S. 713, p. 1717. Cette affaire se rapporte à 
l'obligation pour les commerces de détail de fermer le dimanche, 
(par L.R.Q, 1980, c. 453). Nous reviendrons sur ce jugement 
dans la section 2 de ce chapitre relative au test de l'art. 1. 
177. (1986) D.L.Q. 3981, voir supra, note 63. 
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portait atteinte à un droit protégé par 1' article 7. Ses propos 
tendent d'ailleurs à rejeter la pertinence même d'invoquer la Charte. 
"Les Chartes des droits et libertés de la per-
sonne, québécoise et canadienne, constituent des 
garanties importantes pour le citoyen. On ne 
saurait cependant leur faire dire ce qu'elles ne 
disent pas et les invoquer à propos de tout et 
de rien." 178 
Bien qu'on puisse prétendre, que l'article 7 connait une 
interprétation évolutive, qui va dans le sens d'un plus grand respect 
de l'autonomie de la personne, un doute persiste quant au caractère 
justiciable des mesures préventives . Il s'agit là de la première 
difficulté de mise en oeuvre de la protection constitutionnelle. De 
plus, la reconnaissance de ces droits s'accompagne aussitôt de l'êta-
blissement de leurs limitations ... quand il ne la précède pas. C'est 
souvent à travers leurs limites que 1 'on vient définir de tels 
droits. La relativité des droits de la personne vient inévitablement 
de la présence de ces mêmes droits pour les autres citoyens. L'éten-
due d'application du principe de la liberté personnelle et corporelle 
se limiterait donc lorsque son exercice va à l'encontre des droits 
et des intérêts d'autrui. Le droit de faire des choix concernant sa 
santé et son mode de vie ne peut s'étendre à l'adoption de comporte-
ments générateurs de risque pour la santé des autres. Ainsi, la 
transposition juridique des droits de la personne exige qu'on les 
situe dans l'univers social; il devient dès lors inévitable que "le 
178. Idem, p. 394. 
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passage de l'individuel au collectif crée des frictions." 179 Mais 
qu'en est-il lorsque l'exercice de sa liberté ne porte atteinte qu'à 
sa propre personne? Ces circonstances n'appelleraient-elles pas au 
respect de la volonté de la personne, compte tenu du principe de 
l'autonomie qui sous-tend l'exercice de ses droits et libertés? 
Paragraphe 2. Les difficultés de la mise en oeuvre de la pro-
tection 
Comme nous 1 'avons souligné, pour mettre en oeuvre la 
protection garantie par la Charte, il faut a priori démontrer l'ap-
plicabilité des droits énoncés à l'article 7 aux mesures législati-
ves contestées. Ce fardeau de preuve incombe au demandeur; il repose 
sur la prépondérance de probabilité . La violation alléguée doit être 
apparente, sans être négligeable 180 
Dans l'affaire Opération Dismantle c. R., relativement à 
des essais de missiles nucléaires, la Cour suprême décida que cette 
179. MOLINARI, P., TRUDEL, P., supra, note 169, p. 201 . Nous reve-
nons tout de suite sur cet équilibre délicat entre les droits 
individuels et collectifs en abordant le prochain paragraphe sur 
les difficultés de mise en oeuvre de la protection et la section 
sur les limites législatives. 
180. Soulignons que dans l'affaire Edwards Books, supra note 176, le 
juge Dickson, bien que rejetant une interprétation restrictive 
de la liberté de religion, ajouta: "Cela ne veut pas dire que 
toute entrave à certaines pratiques religieuses porte atteinte 
à la liberté de religion garantie par la Constitution. Il n'y 
aurait pas pertinence si le fardeau imposé est négligeable ou 
insignifiant", p. 716. 
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action ne portait pas atteinte aux droits énoncés à l'article 7 181 . 
On peut aussi citer le Renvoi relatif à la Public Service Employee 
Relations Act (Alb.) 182 , dans lequel le plus haut tribunal du pays 
(par l'opinion majoritaire) considéra que le droit d'association ne 
comprenait pas le droit, pour un syndicat, de négocier et de faire 
la grève et qu'en conséquence la législation contestée ne portait pas 
atteinte aux droits énoncés à l'article 2 de la Charte. 
Il faut donc comprendre que l'évaluation de la pertinence 
des mesures contestées et du caractère non négligeable de l'atteinte 
implique nécessairement une mise en perspective des intérêts et des 
valeurs en opposition. Or, les mesures préventives visant les habi-
tudes de vie (tabagisme, sécurité routière, etc.) comportent à la 
fois des éléments négatifs et positifs se rapportant aux droits 
protégés par la Charte. Il y a donc, à cette étape préliminaire, 
nécessité de peser les valeurs de prévention et de promotion de la 
santé (et de la vie) par rapport à celle de protection des libertés 
individuelles pour choisir celle qui parait la plus importante. 
Cette décision se modulera en fonction des circonstances. Nous nous 
permettons, afin d'alimenter cette réflexion sur l'étendue d'applica-
tion de la protection constitutionnelle, de jeter une regard sur les 
181. (1985] 1 R.C.S. 441. Le juge Dickson déclara"( ... ) je ne crois 
pas que la violation alléguée, un accroissement de la menace de 
guerre nucléaire, puisse jamais être suffisamment reliée, sur 
le plan des faits, à l'obligation reconnue du gouvernement de 
respecter l'article 7", p. 459. 
182. [1987] 1 R.C.S. 313. 
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circonstances dans lesquelles les tribunaux ont eu, en matière de 
droit civil, à prioriser les valeurs sanitaires. 
Rappelons d'abord que les protections accordées au droit 
à l'intégrité et à la vie privée tendent à se développer dans le sens 
d'une plus grande reconnaissance de 1 'autonomie de la personne . 
Cette notion d'autonomie s'inscrit dans ce que le droit civil appelle 
"autonomie de la volonté". Mais cette évolution des droits et liber-
tés garantis par la Constitution à la personne s'est accompagnée 
d'une réserve certaine quant à leur étendue d'a pp 1 ica ti on. Les 
années 80 ont d'ailleurs donné lieu à un mouvement que l'on pourrait 
qualifier de "paternalisme judiciaire" relativement à des refus de 
soins entraînant des conséquences négatives pour la santé et même 
pour la vie de la personne. Souscrivant à la théorie de A. Mayrand 
qui appelle un respect de la volonté de la personne tempéré par les 
circonstances 183 , les tribunaux ont en quelque sorte substitué leur 
décision à celle des personnes intimées . Nous nous proposons à 
partir de quelques décisions jurisprudentielles faisant suite à l'a-
doption de la Charte canadienne d'identifier les critères et les 
motifs justifiant de déroger au principe de l'autonomie de la per-
sonne. 
183. Le droit à l'inviolabilité de la personne vise dans ses fonde-
ments à assurer l'autonomie de la personne mais aussi, par sa 
finalité, à préserver son intégrité. Selon A. Mayrand, il doit 
donc être exercé dans le but de protéger la personne, " ... les 
droits doivent être exercés dans le sens de leur finalité", op. 
cit., note 164, p. 40 . 
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Dans P.G . du Canada c. Hôpital Notre-Dame et Niemec, le 
tribunal a accueilli une requête pour traiter une personne s'étant 
mutilée afin de ne pas être obligée de retourner dans son pays d'ori-
gine 184. Cette affaire, pour le moins inusitée, mettait en cause 
une personne adulte, capable d'agir et manifestant clairement son 
refus d'être soignée et alimentée. Le tribunal a considéré que le 
respect de la vie, parce que conforme à l'intérêt de la personne, 
devrait primer sur le respect de sa volonté . 
"La loi, assurant la protection et la promotion 
du maintien de la vie en tant que valeur fonda-
mentale n'accepte pas que l ' on se rende complice 
de ceux désireux de la détruire." 185 
On peut se questionner sur la portée d'une telle affirma-
tion . Implique-t-elle que l'on doive intervenir chaque fois que l'on 
considère qu'une personne pose un geste ou adopte un comportement 
"destructeur" pour sa santé? Comme le disait si bien le juge Owen 
dans Hôpital Notre-Dame et Turcot c . Villemure : 
"People are killing themselves at various rates 
by excesses of eating, consumption of alcohol, 
use of tobacco , use of drugs, by violent acts of 
immediate self-destruction , and other ways. From 
a legal point of view, as distinct from a reli-
gious point of view, it may be asked whether a 
person has the legal obligation, or even the 
184. [1984] C.S. 426. 
185 . Idem, p. 427 (les italiques sont de nous). 
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right, to prevent another persan from shortening 
or terminating his own life . " 186 
L'affaire Niemec vient donc soulever les enjeux entourant 
les limites d'application du principe de l'autonomie de la personne. 
Jusqu'où pourrait aller l'imposition de comportements pour assurer 
la préservation de la santé? La question est d'autant plus perti-
nente que la réponse risque de se moduler en fonction de la défini-
tion donnée à la santé. Or, dans une perspective élargie de santé, 
celle-ci vient s'associer à la notion de qualité de vie 187 donnant 
tout son sens à la réflexion du juge Owen citée ci-haut. 
Il faut voir toutefois que les tribunaux ont passé outre 
au principe de l'autonomie de la personne principalement lorsque sa 
vie était en cause ou que sa volonté mettait en danger la vie et la 
santé d'un mineur ou d'un incapable (dernières circonstances qui 
débordent du cadre de cette étude) 188 Comme le soulignait le juge 
186. [1970] C.A. 538, p. 552. Dans cette affaire, concernant un pa-
tient hospitalisé d'urgence suite à une tentative de suicide et 
qui s'y est tué par défenestration, la Cour d'appel n'a pas 
retenu la responsabilité de l'hôpital et du médecin de ne pas 
l'avoir placé dans la section plus surveillée de psychiatrie. 
187. Se référer à l'évolution du concept de santé et de prévention 
présentée dans le chapitre préliminaire de cet essai portant sur 
le cadre théorique de l'étude, supra, pp. 8 à 12. 
188. Soulignons que c'est fréquemment en invoquant la compétence de 
"parens patriae" que les tribunaux ont renversé des décisions 
médicales de parents ou de tuteurs afin de protéger les mineurs 
et les personnes incapables. Voir en l'occurrence l'arrêt In 
Re Goyette c. Centre des services sociaux du Montréal Métropoli-
tain, [1983] C.S. 429, dans lequel le recours contre la décision 
des parents de refuser un traitement requis pour la survie d'un 
enfant atteint de trisomie 221 (mongole) fut accueilli par le 
tribunal au titre de compétence "parens patriae". Voir aussi 
111 
Reeves dans l'affaire Goyette (In re) : Centre des services sociaux 
du Montréal Métropolitain, les législateurs, tant fédéral que pro -
vincial, sanctionnent l'importance fondamentale de la "vie": 
"La Charte canadienne des droits ainsi que la 
Charte des droits et libertés de la personne 
stipulent que tout être humain a droit à la vie 
et que tout être humain dont la vie est en péril 
a droit au secours . " 189 
Mais la décision prise dans l'arrêt Pinel c . Dion constitue 
une exception dans les circonstances et les motifs justifiant de 
passer outre le refus de soins d'·une personne 190 • En mettant en 
cause une personne majeure dont la vie n'est pas en danger , cette 
décision, malgré les réticences du tribunal, évoque la possibilité 
d'utiliser la compétence "parens patriae" pour assurer le mieux-être 
d'une personne contre sa volonté . Ces dernières réflexions nous 
amènent à soulever la question à savoir si l'article 7 de la Charte 
l'arrêt Eve (Re) [1986] 2 R. C.S. 388 , dans lequel le tribunal, 
s'adonnant à une genèse de la compétence "parens patriae" , a 
refusé de consentir, à la demande de la mère, à la stérilisation 
non thérapeutique de sa fille atteinte de déficience mentale. 
La Cour suprême considérera que cette intervention n'était pas 
à l'avantage de la personne nécessitant protection. Pour une 
discussion de la recevabilité en droit civil, cette doctrine 
originaire d'Angleterre, se référer à KOURI, R., "L'arrêt Eye 
et le droit québécois", (1987) 18 R.G .D. 643, p. 645. 
189. Idem, p. 435. 
190. [1983] C. S. 438. Il s'agit d'une personne souffrant d'une 
psychose (folie de persécution) qui est maintenue en institut 
psychiatrique en attendant son procès, procès qu'elle ne peut 
subir sans traitement. Or, elle refuse les soins de chimiothé-
rapie requis pour contrôler 1' aspect délirant de sa "folie" . 
Le tribunal, considérant l'intimé incompétent à donner un con-
sentement et qu'il était de son devoir d'agir comme "parens 
patriae", accueillit la requête pour le forcer à se soumettre 
au traitement . 
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canadienne pourrait servir de fondement à une demande de protection 
par l'Etat. La Charte pourrait difficilement être invoquée au sou-
tien d'une injonction sur des questions relevant du rapport entre 
personnes privées, l'arrêt SDGMR c. Dolphin Delivery 191 suggérant 
que pour invoquer la Charte, il doit s'agir d'une mesure prise par 
l'Etat. 
Si les tribunaux ont adopté une attitude paternaliste et 
protectionniste dans certaines circonstances, ne respectant pas la 
liberté de la personne au nom de ce qu'ils jugeaient être son inté-
rêt, peut-on transposer cette critique à 1 'Etat lorsqu'il vient 
adopter certaines mesures préventives visant les habitudes de vie ? 
Nul doute que les mesures législatives, particulièrement celles 
visant à inciter ou obliger la personne à adopter un comportement 
sanitaire ou sécuritaire en vue de préserver sa santé, revêtent un 
caractère paternaliste 192 
"Paternalism is used here to refer to practice 
restricting the liberty of individuals, without 
their consent, where the justification for such 
actions is either the prevention of sorne harm 
they might 'do to themselves or the production of 
191. (1986] 2 R.C.S. 573. Si les principes émis dans cette affaire 
n'ont pas encore été contestés par les tribunaux, une certaine 
doctrine les remet en question, voir entre autres W.R. LEDERMAN, 
"Droits et libertés constitutionnels et conflits de valeur: 
l'interprétation de la Charte et l'article premier" in Charte 
canadienne des droits et libertés, Beaudoin et Ratushny, Wilson 
et Lafleur, Montréal, 1989, p. 147. 
192. Nous référons le lecteur au Tableau 5 présentant une classifica-






they might not otherwise secu-
S'agit-il d'un principe moral valide, justifiant l'adoption 
de mesures législatives interférant dans le champ des libertés des 
citoyens? Ce principe risque fort d'ouvrir la porte à une . interven-
tion croissante de l'Etat sur les habitudes de vie par des mesures 
visant à prévenir les maladies et les accidents ou promouvoir la 
santé. En se référant aux motifs invoqués par le droit civil pour 
limiter l'autonomie individuelle, on pourrait prétendre que l'inter-
vent ion paternaliste de 1' Etat ne se justifierait que lorsqu 'un 
comportement constitue une menace pour la vie. 
Mais cette transposition soulève aussi de nombreux problè-
mes d'application. Ainsi , compte tenu du nombre de décès associés 
à certaines habitudes de vie (consommation de tabac et d'alcool, 
suralimentation), de nombreuses mesures préventives se justifieraient 
d'elles-mêmes. De plus, puisque le port obligatoire de la ceinture 
de sécurité et d'équipements protecteurs dans la pratique sportive 
n'ont pas d'effet direct sur le taux de mortalité mais sur la gravité 
des blessures en cas d'accidents, le critère de menace à la vie 
s'étendrait à celui de menace à la santé. Mais quel doit être alors 
le niveau d'atteinte à la santé et le nombre d'individus décédés ou 
affectés pour justifier l'imposition ou l'interdiction d'un comporte-
193. Ethics and Public Policy: An Introduction to Ethics, Beauchamp 
and Pinkard ed., Prentice-Hall, Englewood Cliffs, 1983, p. 8. 
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ment à l'ensemble de la société? Même en tentant de circonscrire 
l'étendue d'application d'un tel principe, la question de fond de-
meure à savoir si les mesures législatives préventives parternaliste 
se justifient dans une société libre et démocratique. 
Le débat se situe aujourd'hui dans "l'arène" constitution-
nelle et repose sur l'identification des limites à l'activité légi-
slative agissant sur les libertés individuelles par les tribunaux. 
L'impact de la Charte canadienne devient une composante déterminante 
dans cette appréciation. Car elle vient non seulement enchâsser dans 
la Constitution les droits fondamentaux de la personne mais aussi 
fixer les limites et les modalités à l'intervention de l'Etat. 
~ien que la question demeure ouverte, nous soutenons que 
la contestation des mesures préventives actuelles est pertinente eu 
égard à l'article 7. Il s'agit dès lors de savoir si elles consti-
tuent des limites raisonnables dans une société libre et démocrati-
que. 
Section 2. Les limites législatives sur la base de l'article 1 
de la Charte 
Nous nous proposons dans la présente section de discuter 
de la portée des clauses limitatives de la Charte caandienne à la 
lumière de la jurisprudence contemporaine en transposant les inter-
prétations qu'elles peuvent suggérer dans 1' analyse des mesures 
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législatives actuelles. Cette démarche permettra de soulever les 
difficultés inhérentes à leur application . 
La première limite à 1' intervention gouvernementale est 
expressément énoncée à l'article 7; "il ne peut être porté atteinte 
à ce droit qu'en conformité avec les principes de justice fondamen-
tale". Ces principes comprennent généralement les règles de justice 
naturelle, c'est-à-dire d'équité procédurale, comme le droit à une 
audition impartiale et plusieurs autres encore 194 • Notre propos 
traitera davantage de la portée de la clause limitative de l'article 
1: 
"La Charte canadienne des droits et libertés 
garantit les droits et libertés qui y sont énon-
cés. Ils ne peuvent être restreints que par une 
règle de droit, dans les limites qui soient rai-
sonnables et dont la justification puisse se 
démontrer dans une société libre et démocrati-
que . " 195 
Ainsi, en vertu de l'article 52 de Loi constitutionnelle 
de 1982 que toute disposition législative jugée incompatible avec 
194. Soulignons que ces principes sont interprétés de façon évolutive 
tendant à inclure dans cette catégorie des principes de justice 
qui ne sont pas préexisants ou reconnus. Relativement à cette 
question se référer aux commentaires énoncés par Luc Tremblay 
dans "Réflexions sur la portée de 1 'article 7 de la Charte 
canadienne des droits et libertés suite à la décision de la Cour 
suprême dans le Renvoi sur la Motor Vehicle Act" (1987) 18 
R.D.U.S. 139, pp. 183 à 243. 
195. Charte canadienne des droits et libertés, supra, note 161 . 
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l'article 1 sera rendue inopérante 100 . Cette évaluation appartient 
aux tribunaux compétents. Il s'agit dès lors de voir comment les 
juges veilleront à ce que les initiatives législatives se conforment 
aux valeurs démocratiques. 
Paragraphe 1. Le test de l'article 1 
L'exercice de validation des mesures législatives, décou-
lant de l'adoption de la Charte canadienne dépendra inévitablement 
de l'interprétation donnée aux clauses fixant les modalités de l'in-
tervention de l'Etat. 
Ainsi en vertu de l'article 1, les limites législatives 
imposées aux droits et libertés de la personne doivent être raison-
nables et justifiables dans une société libre et démocratique. 
Quelle interprétation la jurisprudence vient-elle donner à cette dis-
position et comment celle-ci peut-elle se transposer dans l' identifi-
cation du caractère raisonnable des mesures préventives limitant la 
liberté des personnes? 
Cette analyse se heurte à la courte histoire de la Charte 
canadienne et à la quasi absence de recours aux forums judiciaires 
196. Loi constitutionnelle de 1982, Annexe B, Partie VII, disposi-
tions générales, art. 52. 
"La constitution du Canada est la loi suprême du Canada; elle 
rend inopérantes les dispositions incompatibles de toute autre 
règle de droit." 
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pour contester le caractère excessif ou paternaliste de certaines 
législations sanitaires. Ainsi, pour discuter de la portée de la 
clause limitative de l'article 1, nous nous référerons aux critères 
d'interprétation énoncés dans 1 'affaire R. c. Oakes 197 et à leur 
application dans quelques causes subséquentes. 
Dans l'affaireR. c. Oakes, portant sur les limites légi-
slatives à la garantie juridique de présomption d'innocence prévue 
à l'article lld) de la Charte, la Cour suprême a été appelée à énon-
cer les critères du caractère raisonnable de ces atteintes aux droits 
de la personne. Soulignons que c'est à la partie qui cherche à 
apporter la restriction de prouver son caractère raisonnable par 
prépondérance de probabilité 198 . La preuve doit d'abord démontrer 
que les mesures prises sont conçues de façon à atteindre l'objectif 
de la loi, laquelle doit être basée sur des préoccupations réelles 
et urgentes dans une société libre et démocratique. 
La transposition de ce p~emier critère aux législations 
sanitaires préventives soulève l'énorme difficulté d'établir le lien 
relationnel entre les mesures de guidage des comportements indivi-
duels et l'objet d'éviter ou réduire certains problèmes de santé ou 
accidents. Cette difficulté découle de deux principaux obstacles 
197. [1986] 1 R.C.S. 103. 
198. Voir les commentaires du juge en chef Dickson dans l'affaire 
Edwards Books and Art Ltd c. R., supra, note 176, p. 768 rendue 
dix mois après R. c. Oakes. 
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inhérents à l'intervention préventive que nous avons d'ailleurs 
exposés dans le chapitre préliminaire de cet essai. Le premier est 
à l'effet que les problèmes de santé ou les accidents sont déterminés 
par un ensemble de facteurs de risque, dont la biologie humaine, 
l'environnement physique et social, par lesquels il s'avère difficile 
de mesurer leur incidence réciproque . Le second obstacle réside dans 
le constat qu'un contrôle ou une limitation d'un comportement généra-
teur de risque n'entraîne pas nécessairement la diminution du nombre 
ou de la gravité d'une maladie ou d'un accident. Il s'agit d'une 
relation de probabilité et non de causalité. Les "mauvaises habitu-
des de vie" sont des facteurs de risque de maladies ou d'accidents 
et non des causes . 
Par ailleurs le critère d'interprétation énoncé dans l'ar-
rêt Oakes précise de plus que la loi doit être basée sur des préoccu-
pations réelles et urgentes . La sécurité dans les sports, la promo-
tion de la condition physique, la fluoration des eaux de consomma-
tion, la diminution de la fumée de cigarette dans 1 'air ambiant, 
constituent-elles des préoccupations réelles et urgentes dans une 
société libre et démocratique? 1~ Cette évaluation variera donc 
selon le degré d'importance accordé à un problème spécifique et à sa 
prévention. 
199. Ces deux objectifs sont réciproquement ceux de la Loi sur la 
sécurité dans les sports, loc. cit . , note 77 et de la Loi sur 
la condition physique et le sport amateur, loc. cit., note 75. 
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Madame Wilson, dissidente dans l'affaire S .D.G.H .R. c. Sas-
katchewan 200 s'est demandé si la prévention d'un préjudice consti-
tuait un objectif suffisamment important pour justifier une restric-
tion aux droits et libertés garantis par la Charte. Bien qu'il 
s'agissait en l'espèce de la prévention d'un préjudice économique, 
ses réflexions présentent un intérêt certain dans 1 'analyse des 
mesures législatives visant la prévention d'un préjudice sanitaire. 
Soulignant que la réglementation en matière économique est une fonc-
tion importante du gouvernement (tout comme celle en matière de 
santé, il va sans dire), Madame Wilson ajoute qu'elle ne peut s'ac-
complir aux dépens de nos libertés fondamentales que si elle fait 
suite à une menace grave au bien-être de l'Etat. Ce critère de 
menace grave à la santé et au bien-être d'une partie de la population 
pourrait très bien s'appliquer à l'évaluation de la nécessité d'une 
législation sanitaire préventive. On peut lire d'ailleurs dans son 
jugement: 
"L'industrie et le public acceptent un certain 
niveau de préjudices et d'inconvénients comme 
prix à payer pour conserver la liberté de négo-
ciation dans le milieu du travail." 201 
200. (1987] 1 R. C. S. 460, p. 463. Cette affaire porte sur les limi-
tes imposées à la liberté d'association énoncée à l'art. 2 de 
la Charte, par la loi provinciale interdisant temporairement les 
grèves et les "lockout" dans l'industrie laitière. La Cour su-
prême décida qu'il s'agissait d'une violation justifiable et que 
la décision de substituer un régime d'arbitrage relevant du pou-
voir discrétionnaire, était raisonnable. 
201. Idem, p. 463. 
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Nous croyons certainement, et avec respect pour les autres opinions, 
qu'il faut aussi dans une société accepter une part de risques qui 
découle des comportements sanitaires individuels. 
Son commentaire stipule de plus qu'en supposant que l'ob-
jectif de protection des intérêts économiques était suffisamment 
important pour justifier une atteinte aux droits, les moyens choisis 
n'assuraient pas que l'on porte le moins atteinte à ce droit. Cette 
dernière réflexion fait référence au deuxième critère d'interpréta-
tion du caractère raisonnable des limites législatives énoncé dans 
R. c . Oakes: les moyens adoptés pour atteindre l'objectif de la loi 
doivent être raisonnables eu égard à l'équilibre de protection des 
intérêts sociaux et des intérêts individuels. Ce critère de propor-
tionnalité invite donc à évaluer de façon encore plus rigoureuse les 
valeurs individuelles et collectives en présence. De plus, puisque 
le moyen choisi doit porter le moins atteinte possible aux droits et 
libertés de la personne, il invite le tribunal à étudier les alterna-
tives possibles 202 
Soulignons que les tribunaux, dans cette appréciation du 
contenu substantif des lois, s'appuieront sur les faits "législatifs" 
202. On se surprend d'ailleurs dans l'affaire Edwards Books, supra, 
note 176, les propos du juge Dickson, qui, après avoir analysé 
les alternatives à 1 'obligation des commerces de détail de 
fermer le dimanche, ajoute qu'il n'appartient pas au tribunal 
"d'examiner quelles mesures pourraient être les plus souhaita-
bles", p. 783. 
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et sur des arguments de principe et ce, afin de ne pas scruter la sa-
gesse et l'opportunité des lois. Or, les faits ne peuvent s'exposer 
qu'en fonction du contexte politique, économique et social entourant 
la législation contestée. La nuance entre le contrôle judiciaire des 
lois et l'exercice d'une fonction de supra législature devient de 
plus en plus subtile. Dans le Renvoi relatif à la Hotor Vehicle 
Act 203 , la Cour a clairement refusé d'incorporer l'article 7 de la 
Charte à la doctrine américaine du "substantive due process" c'est-
à-dire au contrôle de l'opportunité des lois. Le juge Lamer déclare 
dans ce sens que le tribunal doit s'assurer "que les personnes béné-
ficient pleinement de la protection accordée par la Charte en évitant 
de se prononcer sur le bien-fondé des politiques générales" 204 
Dans le Renvoi relatif à la Public Service Employee Relations Act 
(Alb.) 205 , la Cour réitère ce principe de retenue judiciaire en 
soulignant toutefois que la nécessité d'appliquer l'article 1 de la 
Charte l'appelle de plus en plus à assumer une fonction de contrôle 
des politiques législatives . 
On peut donc comprendre qu'en appliquant ce test aux mesu-
res préventives, les tribunaux éviteraient de prendre part au débat 
entre les valeurs individuelles et collectives ayant mené à leur 
203. [1985] 2 R.C.S. 486 (C.B.), voir aussi les commentaires deL. 
Tremblay, loc. cit . , note 194. 
204. Renvoi sur la Hotor Vehicule Act, idem, p. 499. 
205. Supra, note 182. Rappelons que dans cette affaire, la cour 
devait se prononcer sur la validité constitutionnelle d'une 
législation provinciale interdisant les grèves et les lockout 
dans la fonction publique. 
122 
adoption. Or, à notre avis, il est impossible de passer outre ce 
débat: 
"Le procédé qui consiste à peser les valeurs en 
conflit et à choisir celle qui paraît la plus 
importante est au coeur même de la démarche d'in-
terprétation de la Charte . " 206 
Paragraphe 2. Les insuffisances de 1 'application du test de 
l'article 1 
L'appréciation par les tribunaux du caractère raisonnable 
des mesures préventives, même si ces derniers invoquent des arguments 
de principe (tel le principe de l'ordre public), reposerait finale-
ment sur des choix de valeurs. La réponse varierait selon "des 
préférences personnelles de nature éthique qui ont des racines pro-
fondes" 207 • Nous nous .proposons de démontrer comment l'adhésion à 
des valeurs individuelles ou collectives influenceraient le niveau 
de limitations législatives permises, illustrant ainsi les insuffi-
sances de l'application du test de l'article 1 . 
Soulignons a priori que le principe même de l'ordre public 
se fonde sur la nécessité de contrôler les libertés individuelles 
pour protéger l'intérêt général et collectif . Les mesures préventi-
ves seraient en quelque sorte l'expression par la législature de cet 
206. LEDERMAN, W.R., supra, note 191, p . 154. 
207. Idem, p. 175 . 
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ordre public; dans sa dimension relative à la protection de la santé 
publique 208 
Si certaines mesures préventives reposent sur un certain 
"consensus social", en matière de conduite en état d'ébriété ou de 
consommation de drogue, plusieurs autres, à caractère parternaliste, 
laissent planer un doute quant à leurs justifications. L'adoption 
de mesures relatives à la protection des non-fumeurs et à la préven-
tion des accidents dans le sport illustre cette évolution vers une 
conception plus large du degré de protection à accorder à la santé. 
Ainsi, l'étendue du contrôle à exercer sur les libertés sanitaires 
individuelles variera selon l'adhésion à des valeurs néo-libérales 
ou socio-communautaires 209 Selon la théorie dite du "libéralisme", 
l'imposition de limites ne se justifie que lorsque les comportements 
individuels portent atteinte à la santé et à la sécurité d'autrui. 
La vision communautaire, quant à elle, considère que les libertés 
individuelles doivent être au service de la communauté, appelant une 
intervention plus soutenue de 1 'Etat au nom d'un plus grand bien 
commun. Les propos tenus par le juge McCarthy dans Léger c. Ville 
de Montréal s'inscrivent dans ce courant de pensée. Considérant que 
208. Comme le notait L. Lussier dans sa thèse sur Les actes médicaux 
imposés en droit de la santé, op. cit., note 165, p. 382 "conçu 
de manière négative, l'ordre public se reconnaît dans les bornes 
qu'il détermine dans l'application du principe de l'intégrité." 
209. Ces réflexions renvoient à la conception du rôle du droit selon 
de grandes théories philosophiques: le libéralisme et l'utili-
tarisme. Nous reviendrons sur leur application relativement à 
1' intervention du droit en matière de prévention dans notre 
conclusion. 
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le bien commun est servi par le port obligatoire de la ceinture de 
sécurité, il ajoute: 
" ... la diminution du risque de blessures graves 
pour le conducteur concernerait certes les per-
sonnes qui dépendent de lui. Enfin, la société 
a un intérêt au bien-être de chacun de ses mem-
bres" . 210 
Or, la santé de la population étant considérée comme un 
bien collectif, une valeur sociale, jusqu'où ira la volonté de la 
préserver et de la protéger? En contrepartie on peut se demander 
aussi jusqu'où la société peut aller dans l'acceptation des risques 
découlant - des comportements individuels déviants? La détermination 
de cette frontière entre les droits individuels et les intérêts 
collectifs est d'autant plus difficile à établir, que les conséquen-
ces des comportements individuels sur la santé des autres sont diffi-
cilement évaluables et souvent incidentes. Comme le soulignait le 
doyen Auby: 
"Il importe cependant de conserver présente à 
l'esprit que toute obligation sanitaire, si 
modérée et acceptable qu'elle puisse paraître, 
comporte des prolongements et des implications 
souvent menaçants. Il est donc nécessaire avant 
de consentir à de nouvelles obligations de re-
chercher si la libération collective d'un risque 
sanitaire mérite que l'on franchisse un nouveau 
degré dans 1 'aliénation de la personne physi-
que." 211 
210. Supra, note 63. 
211. AUBY, J .M., "L'obligation à la santé", loc. cit., note 40. 
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Cette réflexion met en évidence cet équilibre fort délicat 
sur lequel repose le concept de santé publique : c'est-à-dire, un 
équilibre entre les libertés fondamentales des personnes visées par 
les mesures et le droit à l'intégrité et à la sécurité des autres 
adoptant de "saines" habitudes de vie. La notion juridique d'ordre 
public se heurte ainsi à l'éternel dilemme, risquant à la fois d'être 
affectée par une conception trop absolue et individualiste du prin-
cipe de l'autonomie de la personne (vision libérale) mais aussi d'une 
conception trop totalitaire des intérêts et des droits collectifs 
(vision socio-communautaire ou utilitariste) . 
Tout en reconnaissant la supériorité des intérêts collee-
tifs et la compétence de l'Etat à exercer son pouvoir de contrôle et 
son pouvoir de protection, on doit se méfier de la tendance à "l'in-
flation législative" en matière de prévention . Il faut voir que les 
valeurs associées à de la prévention en santé tendent à justifier le 
recours à des mesures autoritaires . Un insidieux glissement risque 
de s'opérer entre l'incitation à de bonnes habitudes de vie et l'im-
position d'un mode de vie sain et sécuritaire. 
"Le danger existe cependant que les mesures de 
prévention ne se bornent pas à interdire ou au 
contraire imposer des comportements individuels 
au nom de la protection de la santé publique, 
mais qu'elles prétendent imposer globalement une 
sorte . .. d'ordre sanitaire", de "modèle so -
cial"." 212 
212. TRUCHET, D. , "Pour une approche juridique des mesures de préven-
tion" (1983) La prévention sanitaire en France, p. 283. 
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La normalisation des comportements sanitaires vient de plus 
légitimer des habitudes de vie dont les références culturelles se 
rapprochent du modèle dominant, c'est-à-dire des pratiques issues de 
classes supérieures (alimentation équilibrée, activité physique, 
etc.). Rappelons dans ce sens que le législateur n'a pas contraint 
les consommateurs d'alcool comme ceux du tabac (l'habitude de con-
-
sommer de 1 'alcool. est davantage répandue dans ies milieux favori-
sés). La législation et la réglementation en matière de prévention 
vient alors accumuler sur les populations les plus exposées le poids 
de subordination à des normes de comportements sanitaires qui sont 
plutôt étrangères à leur mode de vie. 
En supposant que les libertés personnelles et corporelles 
soient davantage invoquées pour contester certaines mesures préven-
tives, les forums judiciaires pourraient exercer un contrôle sur les 
mesures abusives mais risquent fort d'éviter de se prononcer sur les 
conséquences politiques et sociales des mesures préventives. A notre 
avis, c'est à partir de ces conséquences qu'il faut juger de la 
nécessité d'exercer un plus grand contrôle législatif. Les tribunaux 
ont par contre su admettre l'intervention de divers groupes d'intérêt 
et de défense des droits dans certains litiges constitutionnels 213 
213 . Dans l'affaire Caron c. R. [1988] R.J.Q. 2333 (C.A.) en appel 
d'une condamnation de fraude à l'aide sociale parce que la dame 
vivait avec un partenaire sous motif d'accusation discrimina-
toire, la cour a permis 1' intervention du Fonds d'ac ti on et 
d'éducation juridique pour les femmes. Plus récemm~nt, dans 
l'arrêt Daigle c. Tremblay, C.S . Canada, 8 août 1989 (motifs 
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Cette pratique n'a toutefois pas été suivie dans Imperial Tobacco Ltd 
c. P.G.C . 214 alors que la demande de la Société canadienne du cancer 
d'intervenir à 1' instance principale a été rejetée. Dans cette 
affaire, le Tribunal soutenant qu'il faut éviter de "transformer la 
sérénité du forum judiciaire en arène de partisanerie politico-so-
ciale" s'est prononcé clairement contre la légitimité politique . 
Dans les instances où on a admis des groupes d'opinions à se faire 
entendre, on pourrait prétendre qu'il s'agit d'une procédure qui 
vient atténuer les limites d'application de l'article 1 dans l'éva -
luation des valeurs et des intérêts en présence . 
Toutefois l'interprétation de plus en plus large donnée à 
la liberté de la personne pourra entraîner sûrement un plus grand 
contrôle judiciaire de la validité des lois . Les tribunaux seront 
dès lors appelés à resserrer leurs critères permettant de mesurer le 
caractère de "raisonnabilité" des limites législatives. Les opinions 
plus libérales de Madame 1~ juge Wilson dans l'arrêt Horgentaler 215 
concernant la protection garantie par la charte aux libertés indivi-
duel les et dans SDGHR c. Saskatchewan 216 concernant 1 'utilisation 
déposés le 16 novembre 1989), concernant la levée d'une injonc-
tion interdisant à la demanderesse d'interrompre sa grossesse, 
la Cour suprême a accordé la qualité d'intervenante à plusieurs 
intéressés et ce, malgré le peu de préavis. Soulignons la 
présence de l'Association canadienne pour le droit à l'avorte-
ment et l'Association canadienne des libertés civiles pour la 
demanderesse et R.E.A.L. Women of Canada et l'Association des 
médecins du Québec pour le respect de la vie pour l'intimé. 
214. Supra, note 100. 
215. R. c. Horgentaler, loc. cit., note 170 . 
216. Loc. cit., note 200. 
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d'un critère de menace grave pour justifier une intervention préven-
tive vont d'ailleurs dans ce sens. La première décision de la Cour 
suprême sur la Charte canadienne soulevait d'ailleurs que la Charte 
doit: 
"être susceptible d'évoluer avec le temps de ma-
nière à répondre à de nouvelles réalités socia-
les, politiques et historiques ~ue souvent ses 
auteurs n'ont pas envisagées." 21 
Mais, cette évolution dans les interprétations données à 
la Charte canadienne ne va pas jusqu'à modifier la nature du pro-
cessus démocratique . La Charte s'insère dans un ordre constitution-
nel préexistant et par conséquent ce sont les élus qui prennent les 
décisions en fonction des intérêts collectifs. 
Le présent chapitre est venu démontrer que si les mesures 
législatives interfèrent dans le champ d'exercice des droits et 
libertés de la personne, leurs contestations en vertu de la Charte 
canadienne s'avèrent une démarche non seulement ardue mais aussi 
incertaine. Cette complexité réside d'abord dans l'imprécision des 
droits à l'article 7 et dans les difficultés relatives à la mise en 
oeuvre de leur protection. 
Nous avons constaté de plus que le test de l'article 1 se 
transpose difficilement aux mesures sanitaires préventives et que son 
application révèle d'importantes insuffisances . Bien que le contrôle 
217. Hunter c. Southam Inc . , [1984) 2 R.C.S. 145, p . 155. 
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judiciaire en vertu de la Charte est sélectif, il constitue toute -
fois, comme le dit W. R. Lederman: 
" un nouveau regard jeté sur l'équation des 
valeurs et intérêts qui a été formulée déjà par 
la législature qui a adopté la loi en ques-
tion . " 218 
Le prochain chapitre viendra donc discuter des valeurs sur 
lesquelles reposent l'action des autorités, c'est-à-dire la légiti-
mité des mesures préventives. 
218. Loc. cit . , note 191, p. 185. 
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CHAPITRE 2: LA LEGITIMITE DE L'INTERVENTION DES AUTORITES ET 
LEURS INTERETS RECIPROQUES 
L'analyse juridique de la protection accordée aux droits 
et libertés de la personne démontre donc qu'elle repose sur l'action 
réciproque et concurrente des principes de l'autonomie de la personne 
et de 1 'ordre public. Ainsi, si les intérêts collectifs peuvent 
justifier certaines atteintes aux libertés sanitaires individuelles, 
1 'étendue d'application de ce principe se borne aux protections 
garanties aux droits et libertés par la Charte. Les moyens d~ con-
trôle exercés par l'Etat sur les habitudes de vie doivent garder un 
caractère "raisonnable" . Dussault et Borgeat disaient dans ce sens : 
"Aujourd'hui , il ne suffit pas que l'administra-
tion prétende assurer l'intérêt public en agis-
sant selon les règles qui lui apparaissent les 
plus efficaces. Elle doit aussi se préoccuper 
de connaître les répercussions sur les citoyens. 
La société dans son ensemble s'attend à ce que 
les mesures d'intérêt collectif ne briment pas 
indûment les intérêts des groupes ou de 1' indivi-
du." 219 
Toutefois , il appert que l'interaction entre les droits 
individuels et les droits collectifs n'en constitue pas moins les 
limites à l'action étatique sur les habitudes de vie que le but même 
de son intervention. L'Etat, agissant de plus en plus comme agent 
de contrôle sur les conduites sanitaires individuelles, justifie son 
intervention préventive sur la promotion et la protection des inté-
rêts individuels et collectifs . Il vient ainsi inciter ou contrain-
219. DUSSAULT, R. , BORGEAT, L., Traité de droit administratif , supra 
note 160, p. 42. 
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dre les citoyens à participer à un effort collectif: prévenir les 
accidents et les maladies et aussi réduire les dépenses publiques 
allouées aux soins de santé. 
Ce qui devient conflictuel ici, c'est l'insistance sur les 
habitudes de vie des gens comme moyen pour atteindre ce mieux-être. 
Nous tenterons de faire ressortir les diverses idéologies justifica-
tives à la lumière des problèmes éthiques qu'elles posent et des 
intérêts politiques et professionnels qu'elles desservent. Le droit, 
dans l'édiction des normes de comportements sanitaires, devient ainsi 
un instrument au service de ces idéologies. Il devient ainsi fort 
à propos d'interpréter l'intervention du droit à la lumière des choix 
sociaux et des valeurs qu'elle véhicule. 
Section 1. Les valeurs socio-sanitaires 
En puisant sa justification première dans des valeurs 
socio-sanitaires, l'intervention préventive des habitudes de vie 
repose sur deux principales idéologies que nous appelons le "culte 
de la santé" et la "responsabilité individuelle de sa santé". 
Si la première vient emprunter à la médecine une certaine 
"morale" de vie saine, la seconde vient faire reposer sur l'individu 
la responsabilité de s'y conformer. Or, en mettant l'accent sur les 
facteurs humains associés aux problèmes de santé, l'intervention pré-
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ventive occulte leurs causes sociales et s'inscrit dans une certaine 
politique de diversion. Il est d'ailleurs beaucoup moins menaçant 
pour l'ordre social de viser les comportements individuels à risque, 
que de questionner les systèmes social, économique et politique qui 
les conditionnent. 
Paragraphe 1. Le culte de la santé 
Si la conception de la santé s'est élargie considérablement 
pour englober la notion de qualité de vie, parallèlement la volonté 
de la préserver justifie des interventions croissantes et soutenues 
dans des sphères de plus en plus larges de la vie . 
Cette vision positive et utopique de la santé et de la pré-
vention n'est pas sans soulever certains problèmes d'éthique lors-
qu'elle sert de fondement à l'édiction de normes de comportements 
sanitaires, comme le souligne R. Dubos: 
"L'espoir que la maladie puisse disparaître un 
jour ne devient un dangereux mirage que quand on 
oublie qu'il n'est pas réalisable." 220 
La morale médicale et sanitaire 
L'identification des critères de santé et des moyens sus-
ceptibles d'éviter ou de réduire la maladie relèvent dans notre 
220. DUBOS, R., "L'homme face à son milieu", supra, note 17, p. 55. 
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société d'un savoir scientifique et médical. Ce savoir, fortement 
légitimé, donne à ce tte identification applicable à des champs plus 
vastes de la vie privée, une apparence d'objectivité. 
I.K. Zola parle même "d'un processus de médicalisation 
d'une bonne partie de la vie quotidienne" 221 . Il soutient avec une 
certaine finesse que la médecine est peut-être en passe de remplacer 
la religion comme principal mécanisme de contrôle social. La plupart 
des critiques portées contre la professionnalisation de la santé 
concernent d'ailleurs l'autorité morale et charismatique des profes-
sionnels qu'elle cautionne. Autorité morale qui leur reconnait la 
connaissance de ce qui est souhaitable pour les autres en plus d'une 
autorité charismatique de proposer les solutions. Ces privilèges 
socialement acceptés placent les professionnels dans une position 
extrême de pouvoir . Il s'agit du pouvoir de définir les problèmes, 
les besoins et même les remèdes 222 
Le problème se pose lorsque cette identification des critè-
res de santé et les prescriptions qui l'accompagnent se transforment 
en normes sociales quasi absolues. Or, comme nous l'avons démontré 
221. "Culte de la santé et méfaits de la médicalisation", op. cit., 
note 23 . 
222. Pour une réflexion critique de la professionnalisation, voir 
LAROUCHE, R., La sociologie des professions, Office des profes-
sions du Québec, 1987 et MCKNIGHT, J., "La professionnalisation 
dans les services : un secours abrutissant• 11 avril 1977 Socio-
logie et société. L'auteur démontre que la professionnalisation 
métamorphose le citoyen en client et la communauté en juxtaposi-
tion d'individus déficients. 
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en exposant les diverses mesures préventives incitatives ou contrai-
gnantes, leurs applications se heurtent à une réticence certaine de 
certains groupes de citoyens. Les réalités sociales et les valeurs 
associées à la santé 223 exercent une fonction restrictive dans l'ap-
plication de telles normes: port de ceinture de sécurité, arrêt de 
fumer, modération dans la consommation d'alcool, alimentation équi-
librée, etc. 0-r, les critères de santé étant fonction des aspira-
tions et des besoins de chaque individu, la santé n'a de sens que si 
on la définit sous l'angle d'une personne donnée, dans un milieu 
donné 224 
L'enquête Promotion-santé Canada révèle d'ailleurs que neuf 
Canadiens sur dix (9/10) considèrent que leur santé est bonne, très 
bonne ou excellente comparativement aux gens de leur âge 225 • Les 
fumeurs sont d'ailleurs presque aussi nombreux à se déclarer en 
excellente santé. La perception qu'ont les Canadiens de leur santé 
ne correspond donc pas aux critères et évaluations plus scientifiques 
de l'état de santé de la population. De plus, deux-tiers (2/3) des 
répondants au même sondage considèrent qu'ils adoptent un mode de vie 
sain. 
223 . Les groupes populaires, adoptant une v~s~on plutôt fataliste de 
la santé, sont peu sensibles à l'influence de leurs habitudes 
de vie sur leur santé. Ref. C.A.S.F. Le point sur les habitu-
des de vie, supra, note 20. 
224. Cette définition de la santé est soutenue par R. DUBOS, supra, 
note 17. 
225. Op. cit . , note 101, chapitre sur la santé auto-évaluée, p. 184. 
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Ce n'est pas la promotion de "standards" élevés ni l'incl-
tation à adopter un mode de vie plus sain qui est en jeu, mais bien 
le contrôle accrû des habitudes de vie pour en assurer la réalisation 
et la préservation. La morale médicale et sanitaire risque alors de 
s'ériger en principe politique et en devoir social. 
Or, une telle vision utilitariste n'est pas sans poser de 
sérieux problèmes éthiques. Toute mesure législative visant à préve-
nir les maladies et les accidents et ainsi améliorer l'état de santé 
de la population se justifierait d'elle-même sans admettre la possi-
bilité d'en discuter ou de la contester sous peine de subir l'op-
probe. Comme le disait I.K. Zola: 
"Mais le danger dans le présent cas est encore 
plus grand, car le processus porte le double 
masque de la poursuite d'un but scientifique et 
technique et d'une oeuvre qui s'accomplit pour 
notre propre bien. Bref, le chemin qui mène à 
la société du culte fourrait bien être pavé de 
bonnes intentions. 22 
La normalisation des comportements préventifs 
Selon J. Rawls, dont nous discuterons un peu plus loin les 
fondements de sa "théorie de la justice" 227 , il faut rejeter le cri-
tère de la perfection comme principe d'action des autorités gouver-
nementales et éviter d'évaluer la valeur relative du mode de vie de 
226. Op. cit., note 23, p. 50. 
227. J. RAWLS, Théorie de la justice, Traduit de l'américain parC. 
Audard, Edition du Seuil, Paris, 1987, p. 452. 
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chacun en fonction de cet idéal . Cette réflexion est d'autant plus 
pertinente que l'édiction d'une norme éthique absolue en matière de 
santé tend à se traduire par l'imposition des normes communes de 
comportements. Une telle "massification" des comportements vient se 
confronter à l'éthique personnelle (à la libre détermination de la 
personne) et se heurter aux réalités sociales qui conditionnent les 
habitudes de vie des gens. 
De plus, certains auteurs soutiennent que cette normalisa-
tion des comportements individuels préventifs risque d'entraîner un 
effet iatrogène d'irresponsabilité. L'adoption de la norme prescrite 
légalement engendrerait un certain sentiment de protection, diminuant 
la vigilance face aux autres risques 228 • Dans cette perspective, le 
bouclage de la ceinture de sécurité déconnecte symboliquement les 
efforts d'attention aux accidents, l'arrêt de fumer conjure fausse-
ment les menaces de cancer, etc. On peut aussi questionner les 
conséquences du port d'équipement protecteur sur les comportements 
agressifs et bagarreurs des jeunes hockeyeurs. Ainsi, à la limite, 
les citoyens obéissants vivraient dans l'illusion d'une absence de 
danger ou même d'une société sans risque. 
Faut-il dès lors exclure toute mesure collective autori-
taire qui entrave la libre détermination des individus et ce, dans 
228. Voir en l'occurrence KASENTY, S., "L'usager, consommateur ou 
acteur des politiques de prévention", supra, note 136. 
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l'espoir que par le biais de la responsabilité individuelle, les 
valeurs de santé finiront par s'imposer? Les mesures incitatives 
ont d'ailleurs contribué à amener certains changements dans le temps 
et ce, sans porter atteinte à la liberté personnelle. Toutefois, le 
souci d'atteindre le meilleur état de santé possible dans la popula-
tion n'est-il pas suffisamment important pour justifier en son nom 
quelques atteintes aux libertés individuelles? 
La réponse à de tels questionnements qui viennent illustrer 
le conflit des valeurs entre les intérêts individuels et collectifs, 
passe nécessairement par une évaluation du niveau de responsabilité 
personnelle face à la santé. Le philosophe allemand Ulz soulevait 
en ces termes le problème éthique qui se pose: 
"Nous avons déjà insisté sur le fait que les cir-
constances sociales concrètes dont relève aussi 
la constitution morale de la société, exercent 
une fonction restrictive dans l'application des 
normes sociales éthiques absolues. Mais on ne 
pourra jamais exclure de l'ordre social les 
obligations fondamentales de l'homme envers lui-
même. Toute activité éthique personnelle qui 
s'extériorise a immédiatement une incidence 
sociale. 229 
Ainsi, si la santé est une valeur sociale indéniable, sa 
production et son entretien relèvent de l'individu agissant dans sa 
sphère privée. 
229. ULZ, A. , Ethique sociale, Tome 1: Les principes de la doctrine 
sociale, Ed. Universitaires de Fribourg, 1960, p. 131. 
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Paragraphe 2. La responsabilité individuelle 
Puisque la santé relève du domaine privé, sa promotion et 
sa préservation en tant que valeur sociale impliquent la participa-
tian de 1' individu. Les discours politiques s'inscrivant dans le 
courant de promotion de la santé tendent tous à "responsabiliser" 
1' individu face à sa santé, à appeler une plus grande discipline 
personnelle quant à son mode de vie. On ne peut d'ailleurs exclure 
une part de responsabilité personnelle face aux risques associés à 
la conduite automobile, à la consommation du tabac et d'alcool ainsi 
qu'à l'alimentation. 
Mais il faut voir ici comment "l'idéologie de la responsa-
bilité individuelle", en reposant sur un modèle unique de comporte-
ments sanitaires, vient singulariser les causes des maladies et 
d'accidents et conséquemment les moyens de les prévenir. Cette 
idéologie, s'appuyant sur le principe du libre choix pour l'individu 
de son mode de vie, tend à faire reposer sur lui l'entière responsa-
bilité de sa santé. Comme nous l'avons soulevé, l'intervention de 
l'Etat par le biais des habitudes de vie renforce cette tendance qui 
sert bien ses intérêts. A la limite, l'Etat se décharge de ses res-
ponsabilités en matière de santé pour en imposer le fardeau aux 
individus. 
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Comme le faisait remarquer Robert Crawford dans un article 
intitulé "C'est de ta faute: l'idéologie de la culpabilisation de 
la victime et ses applications dans les politiques de santé": 
"Il faut plutôt comprendre comment une idéologie 
donnée sert à soutenir des buts politiques, même 
si, au départ, elle n'a pas été formulée à cette 
fin ... " 230 
Nous nous proposons donc de soulever les controverses en-
tourant la notion de responsabilité individuelle et d'illustrer 
comment elle vient justifier 1' intervention de 1' Etat sur les "irres-
ponsables" . 
Le principe du libre choix (ou la politique de diversion) 
L'idéologie de la responsabilité individuelle s'appuie a 
priori sur des valeurs libérales, reconnaissant que l'adoption d'un 
mode de vie relève de la _liberté de la personne et constitue une 
décision libre, basée sur sa volonté. Une telle idéologie laisse 
donc peu de place aux nombreuses contraintes sociales qui pèsent sur 
l'exercice de cette liberté individuelle. 
Nous avons d'ailleurs insisté en exposant les mesures 
préventives sur l'influence des différentes caractéristiques de 
1' environnement socio-économique de la personne sur ses comportements 
230. Op. cit., note 23 . 
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sanitaires et préventifs. La catégorie socio-professionnelle à 
laquelle appartient l'individu a un impact déterminant sur son mode 
de vie et ses conduites sanitaires 231 • Elle contribue particulière -
ment aux variations concernant l'usage du tabac, la pratique d'acti-
vité physique et les habitudes alimentaires . Le stress vécu par les 
individus concernés par le chômage, la pauvreté et l'isolement dé-
teint sur leur comportement de santé , laissant à ces derniers un 
sentiment d'impuissance et de manque de contrôle . Ils constituent 
le groupe le plus sujet à adopter des comportements à risque. Or, 
compte tenu de l'incidence des habitudes de vie sur la santé de la 
personne, l'intervention préventive cherchera à accroître les aptitu-
des personnelles à prendre des décisions positives concernant sa 
santé. Les mesures incitatives (compagnie de sensibilisation, éduca-
tion sanitaire, etc.) traduisent cette volonté politique de susciter 
une prise · en charge individuelle de la santé , laquelle n'est pas 
étrangère à une certaine contestation de l'expropriation de la santé 
engendrée par la médecine 232 
Toutefois, l'adoption de mesures collectives de guidage des 
comportements individuels, substitue la dépendance à l'égard des pro -
fessionnels de la santé à une autre forme "d'embrigadement" : la 
modération dans le mode de vie (soulignons que ce nouveau "crédo de 
231. Conseil des affaires sociales et de la famille, Le point sur les 
habitudes de vie, op. cit., note 20 . 
232 . Voir relativement à la dépendance thérapeutique I . ILLITCH, 
Nemeses médical, Ed. du Seuil, Paris, 1975 . 
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santé" se fonde aussi sur une morale médicale et sanitaire). De 
plus, se basant sur le respect absolu de l'individu comme décideur, 
les stratégies de persuasion renvoient à ce dernier la responsabilité 
d'un échec éventuel. Le nouveau discours de la promotion de la santé 
se trouve à véhiculer le mythe de la mobilité sociale ou du "quand 
on veut on peut". 
"On ordonne aux gens d'être individuellement res-
ponsable à un moment où ils deviennent de moins 
en moins capable en tant qu'individu à maîtriser 
les facteurs de milieu qui affectent leur san-
té . Il 233 
On peut donc conclure que les mesures incitatives, en se 
reposant sur l'idéologie du libre choix de son mode de vie, perpé-
tuent les inégalités sociales face aux comportements préventifs à la 
santé. Mais qui plus est, en occultant les facteurs socio-économi-
ques qui conditionnent l'exercice de cette liberté, elles accentuent 
les divisions sociales . Une nouvelle société dualiste serait en 
émergence entre les citoyens responsables et les citoyens irrespon-
sables qui fument, boivent beaucoup de café, mangent des aliments 
gras, etc. Les citoyens responsables sont d'ailleurs de plus en plus 
nombreux à revendiquer une intervention législative plus contrai-
gnante sur les individus adoptant des comportements à risque 234 
233. CRAWFORD, R., op. cit., note 19, p. 495. 
234. L'enquête Santé-Canada, op. cit., note 101, démontre que les 
personnes qui sont le plus en faveur d'une intervention de 
l'Etat dans le domaine de la prévention sont celles qui adoptent 
de "meilleures" habitudes de vie . 
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L'exemple du tabagisme illustre bien l'opposition qui tend 
à s'installer entre ces deux catégories de citoyens. La question est 
d'autant plus litigieuse qu'elle vient mettre en opposition les 
droits des non-fumeurs à ceux des fumeurs. Le climat social entou-
rant le tabagisme est d'ailleurs de plus en plus tendu, l'intolérance 
des non-fumeurs s'exprimant même dans des endroits où il est théori-
quement permis de fumer. Plusieurs groupes de pression revendiquent 
le recours à des mesures encore plus restrictives et même à la prohi-
bition. 
"Les campagnes anti-alcool et anti-tabac ne 
peuvent trouver leur aboutissement logique que 
dans la prohibition résolue de ces fléaux . 
Celle-ci ne devrait plus rencontrer que les 
résistances que rencontre habituellement la lutte 
contre le crime, et qui relève de la police et 
des tribunaux. Il faut bien se résigner à ce que 
tout le monde n'ont pas de sens moral, ni civi-
que . " 235 
Mais la plupart des gens qui persistent dans cette "mau-
vaise habitude santé" le font malgré qu'ils soient conscients des 
conséquences et malgré leurs désirs de changer 236 • Comme le disait 
Raymond Devos avec un humour qui lui est propre "Le tabac, le tabac! 
Mais vieillir aussi ce n'est pas bon pour la santé!" On peut dès 
lors se demander quelle serait l'efficacité et l'utilité d'une légi-
slation plus coercitive encore pour changer ce comportement. Les 
235. BENSAID, N., La lumière médicale, les illusions de la préven-
tion, op. cit., note 26, p. 68. 
236. Résultats issus de l'enquête Promotion de la santé - Canada et 
commentés dans le rapport Action-Santé, op. cit., note 101. 
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pressions sociales exercées et les difficultés de cesser de fumer ne 
sont-elles pas suffisamment lourdes qu'il faille ajouter à l'isole-
ment social des fumeurs le poids de subordination à d'autres normes? 
Les études récentes prouvent justement que ceux qui ont cessé de 
fumer l'ont fait principalement pour être acceptés socialement 237 • 
Ce constat vient remettre en lumière que les habitudes de vie sont 
associées aux valeurs et à la culture d'une société ... s'il était 
bien vu pour nos grands-parents de fumer, nos petits-enfants seront 
sûrement des non-fumeurs. 
"However, coerèition is not an effective way to 
discourage indolence or cigarettes smoking. His-
torical precedent suggest that behavior patterns 
'respond to change in social values but that this 
process is shown, perhaps taking as long as 2 or 
3 generations." ~g 
Il nous apparaissait important d'exposer ces diverses 
considérations car on ne peut dissocier les mesures législatives sur 
.le tabac, ou sur tout autre habitude de vie, de la réalité sociale 
dans laquelle elles s'inscrivent. D'ailleurs, dans l'affaire Impe-
rial Tobacco Ltd c. Procureur général du Canada et la Société Cana-
dienne du cancer 239 , qui désire intervenir en instance principale, 
237. Idem. 
238. LAST, J.M., MARCY-ROSENAU, M.J., Public Health and Preventive 
Medecine, 17th ed., Appleton-Century-Crofts, 1986, p. 6. 
239. Voir supra, note 100. La requête en interrention conservatoire 
de la S. C. C. fut rejetée, cette décision fut maintenue avec 
dissidence en appel, Société canadienne du cancer c. Imperial 
Tobacco, C.A. Mtl 500-09-001517-891, 1983-03-13. 
145 
le juge Chabot fait clairement référence à ce climat d'intolérance 
dans ses remarques préliminaires. 
"Il y a dans certaines allégations de la Société 
canadienne du cancer (S.C.C.) un relent de puri-
tanisme et d'intolérance qui ne se lasse pas 
d'être agaçant par moment. Certes, la S. C. C. 
poursuit une oeuvre belle et grandiose, mais 
doit-elle pour cela se présenter comme le défen-
seur de la vertu sur le vice. Les compagnies de 
tabac ont le droit de se défendre pleinement et 
entièrement comme tout autre citoyen qui prétend 
ses droits constitutionnels violés ( ... ). Jusqu-
'à preuve du contraire, les compagnies de tabac 
ne sont pas des bandits: ce sont des citoyens 
corporatifs légalement constitués vendant légale-
ment un produit que la loi permet de vendre selon 
les limites imposées par la loi . " 240 
Le contrôle des irresponsables 
L'idéologie de la responsabilité individuelle, en tenant 
l'individu comme personnellement responsable de ses comportements à 
risque, viendrait justifier 1 'adoption de mesures plus contraignantes 
dirigées vers la personne, soit le coupable. L'enjeu de la protee-
tion sanitaire et de la prévention se pose alors en terme de néces-
sité et utilité d'un contrôle accrû sur les individus. Le droit 
devient un instrument de contrôle, un régulateur des comportements 
individuels de risque. Compte tenu du fait que les facteurs socio-
économiques conditionnent l'adoption de comportements sanitaires, le 
poids de la subordination aux mesures autoritaires pèsera plus lour-
240. Idem, p. 378. (Les italiques sont de nous.) 
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dement sur les individus issus de milieux populaires (c'est-à - dire 
les groupes sociaux à plus haut risque) . 
. En élaborant sa théorie de la justice sociale, Rawls se 
dresse contre une telle vision inspirée du libéralisme car elle vient 
"sacrifier" les plus défavorisés 241 . Il préconise plutôt une hié-
rarchie de principes fondée sur l'égalité des chances . Son premier 
principe repose sur les libertés fondamentales et le second sur le 
principe de la différence, selon lequel les inégalités doivent être 
aménagées pour favoriser les plus vulnérables sans aller à l'encontre 
du premier principe . L'intervention préventive dans une perspective 
de justice sociale appellerait davantage une action sur les candi -
tians de vie par des mesures sociales favorables aux plus démunis, 
par exemple, qu'une action sur les comportements à risque qui vient 
brimer les libertés individuelles . Nous croyons sincèrement qu'une 
réelle politique préventive en matière de santé doit, non seulement 
reconnaître les milieux de vie comme source de risque ou au contraire 
de protection, mais développer des mesures inégalitaires pour agir 
sur ceux qui sont le plus à risque . D. Truchet réitère l'importance 
d'inscrire la prévention en santé dans la recherche d'une plus grande 
égalité sociale: 
"L'accent est actuellement mis sur la nécessaire 
égalité des mesures de prévention; d'une part 
les risques ne sont pas les mêmes pour tous 
(groupes à risques ou à hauts risques); d'autre 
part, au nom de la justice sociale, il faudrait 
prendre des mesures · inégalitaires pour assurer 
241. RAWLS, J . , Théorie de la justice, op . . cit ., note 227 . 
une meilleure égalité des citoyens. Cela ne 
parait pas soulever de difficultés juridiques: 
l'égalité n'est pas, en droit, absolue, et la 
jurisprudence( . .. ) admet aisément des discrimi-
nations fondées sur des différences objectives 
qui existent dans la situation des intéressés, 
( • .• ) 242 
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Mais tout comme le libéralisme, la théorie de la justice 
sociale admet que les libertés morales (en terme de valeurs associées 
à la santé) et les libertés sanitaires peuvent être limitées si elles 
entrent en conflit avec d'autres libertés de base. Les mesures 
autoritaires interdisant la conduite automobile en état d'ébriété et 
la consommation de drogues se justifient sur ce principe car de tels 
comportements individuels entraînent des conséquences imminentes pour 
la sécurité et l'ordre public . Au surplus, le contrôle exercé sur 
ces habitudes de vie repose sur un fort consensus social. 
Ce principe peut-il servir de fondement aux mesures obliga-
toires concernant le port de ceinture de sécurité et d'équipements 
protecteurs dans la pratique sportive? Selon G. Dworkin, il est 
possible de l'admettre dans la mesure où cette intervention législa-
tive paternaliste vient préserver "un plus grand champ de liberté 
pour la personne" 243 Si cette légitimation ouvre la voie à une 
législation plus massive de la morale sanitaire, il énonce certains 
242. "Pour une approche juridique des mesures de prévention", supra 
note 212, p. 282 . 
243. G. DWORKIN, "Paternalism", in Ethics and Public Policy: An 
Introduction to Ethics, op. cit., note 193. 
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critères pouvant justifier 1' introduction dans 1 'ordre juridique des 
obligations préventives de 1 'homme envers lui-même . Les mesures 
doivent viser des habitudes de vie qui, dans une forte probabilité, 
risquent d'entraîner des conséquences irréversibles pour la personne 
tout en limitant le moins possible leur libre exercice (selon le 
principe de l'alternative la moins contraignante). Dworkin, soute-
nant que les "intérêts ainsi protégés doivent être évidents, impor-
tants et clairs aux yeux du citoyen raisonnable, ajoute: 
"To paraphrase a formulation of the burden of 
proof for criminal proceedings - better ten (10) 
men ruin themselves than one man be injustly 
deprived of liberty." 244 
De telles légitimations semblent s'éloigner du principe de 
base de la théorie du libéralisme selon laquelle l'usage qu'on fait 
de sa liberté est une affaire personnelle pourvu qu'elle n'entrave 
pas la liberté des autres. Ce principe suppose que l'intervention 
du droit sur les conduites personnelles volontaires se justifie 
lorsqu'elles ont une conséquence directe sur les autres citoyens. 
Or les individus adoptant de saines habitudes de vie portent aussi 
les conséquences économiques (en terme de journées d'incapacité, coût 
des services de santé) des comportements déviants. L'adoption de 
mesures plus contraignantes sur la personne, considérée comme respon-
sable de ses comportements à risque, pourrait dès lors se justifier 
non seulement sur des arguments sanitaires mais aussi économiques. 
244. Idem, p . 141. 
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Les individus responsables et les autorités gouvernementales peuvent 
alors invoquer les conséquences économiques pour légitimer un contrô -
le accrû sur les habitudes de vie. 
Section 2 . Les valeurs économiques 
Comme nous l'avons souligné, les interventions de l'Etat 
en matière de promotion et de prévention de la santé visent à inciter 
le citoyen à participer à un effort collectif. Toutefois l'adhésion 
à des valeurs socio-sanitaires n ' explique pas à elle seule cette 
insistance sur la responsabilité individuelle. La justification en 
est aussi une d'ordre économique, compte tenu des coûts associés à 
la santé et conséquemment du fardeau fiscal qui pèse sur l'ensemble 
de la société . 
Les arguments économiques en matière de santé sont non 
seulement contradictoires mais aussi très puissants. S'ils jus ti -
fient l'adoption de mesures préventives dans le but de diminuer les 
dépenses allouées au secteur de la santé, ils risquent aussi de faire 
reposer la responsabilité des coûts sur les individus adoptant des 
comportements à risque. Les intérêts économiques peuvent ainsi 
servir de fondement à un plus grand contrôle social sur les habitudes 
de vie ou à une remise en question du principe de l'universalité et 
de la gratuité des services de santé. Ajoutons, par ailleurs, que 
le discours de promotion de la santé par de bonnes habitudes de vie 
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a contribué à l'émergence de tout un nouveau marché de services et 
de produits (aliments naturels, appareils d'exercice, thérapies 
corporelles, etc.) pour le moins florissant. La santé est généra-
triee de coûts pour l'ensemble de la société mais aussi fort lucra-
tive pour plusieurs entreprises privées. 
Paragraphe 1. Les impératifs économiques (ou la politique de 
restriction) 
Puisque le pourcentage des dépenses publiques affectées à 
la santé a atteint un certain plafond, l'Etat vient soumettre ce 
secteur à une nouvelle logique de rentabilité, d'efficacité et de 
productivité. Il vient aussi, dans sa politique de restriction, 
mettre à contribution le citoyen. 
"il demande, en se faisant le défenseur d'une 
nouvelle morale sanitaire, à la population de se 
comporter de manière à ce que le secteur de la 
santé ne se développe pas au détriment des autres 
secteurs de production et à ce qu'en conséquence 
1 'ordre social se maintienne. " 245 
L'Etat espère donc que les mesures préventives visant à 
diminuer les risques de maladies ou accidents entraîneront une baisse 
dans les dépenses de santé. On peut lire d'ailleurs dans un devis 
du ministère des Affaires sociales où il était question de réduire 
le budget alloué au programme Promotion de la santé: 
245. RENAUD, M., "Les réformes québécoises de la santé ou les aventu-
res d'un Etat "narcissique" in supra, note 28, p. 537 . 
"Toutefois comme le Ministère veut vraiment 
arriver à changer le comportement des Québécois 
face à leur santé et ainsi diminuer les coûts 
reliés aux soins curatifs, il ne peut se permet-
tre une pause ou un arrêt." 246 
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Or, il n'a jamais été prouvé, ni démontré que la réduction 
ou l'élimination d'un comportement à risque entraine une diminution 
des dépenses de santé. Cette association s'avère d'autant plus 
difficile à établi_r qu'elle repose sur une autre relation de probabi-
lité entre les habitudes de vie et les problèmes de santé . 
Ainsi, s'il est légitime pour le gouvernement de prendre 
des mesures eu égard aux impératifs économiques, on ne peut que 
demeurer critique lorsqu'ils viennent servir de fondement à une 
action préventive, surtout lorsque celle-ci vise les habitudes de vie 
des gens. Plusieurs mettront d'ailleurs en doute, eu égard aux 
intérêts économiques, la volonté réelle de 1 'Etat de diminuer la 
consommation de tabac et d'alcool . Les taxes imposées sur ces pro-
duits, l'existence d'une société nationale ayant le monopole de la 
vente de boissons alcoolisées (la Société des alcools) et la non-
interdiction des publicités portant sur la bière sont autant d'élé-
ments qui viennent appuyer ce doute . Il semble y avoir une certaine 
incohérence entre les objectifs sanitaires énoncés dans les campagnes 
de sensibilisation initiées par l'Etat et les revenus qu'il va cher-
cher découlant de ces comportements à risque. 
246. M.A.S., Devis du 26 mai 1983, p. 1. 
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Il faut voir aussi que l'imposition de taxes à la consomma-
tion de produits nuisibles à la santé est généralement présentée 
comme une mesure dissuasive. Si son efficacité demeure mitigée quant 
à la prévention sanitaire, elle vient faire payer les "irresponsa-
bles" pour leur "vice". Dans ce sens, elle s'inscrit dans l'idéolo-
gie de la responsabilité individuelle, laquelle tend à faire retomber 
le fardeau des dépenses sur les individus adoptant des comportements 
à risque. "Si 1' individu est responsable de son comportement, il 
l'est aussi des coûts qu'il entraîne". 
C'est donc la répartition des coûts de santé qui est au 
coeur du débat sur les valeurs économiques , laquelle renvoie à la 
notion du fardeau de l'indu. 
Paragraphe 2. Le fardeau de l'indu 
Dans notre système de santé, compte tenu de son principe 
d'universalité et de gratuité, l'ensemble des coûts est réparti dans 
la population par l'intermédiaire de la fiscalité. Les pressions 
sociales en faveur d'une intervention gouvernementale pour "contrô-
ler" les déviances s'accentuent car les citoyens adoptant de bonnes 
habitudes de vie en portent aussi les conséquences. Certains parle-
ront même d'un système qui fait payer les vertueux pour envoyer les 
insouciants à l'hôpital. 
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La question peut se poser aussi en ces termes; les gens 
adoptant des comportements sécuritaires au plan sanitaire doivent-
ils assumer les mêmes obligations que ceux qui, par leurs comporte-
ments nuisibles imposent un fardeau plus lourd à la collectivité ? 
Un tel questionnement est lourd de sens car il sous-entend que l'in-
dividu est responsable de sa maladie (à cause de ses habitudes de 
vie!) et que, conséquemment, il est responsable des coûts qu'elle 
entraine. 
Si une telle idéologie, dite de culpabilisation, véhicule 
de nombreux mythes et inexactitudes scientifiques, elle n'en est pas 
moins répandue dans la société . Il faut voir comment elle sert de 
soutien aux buts politiques ou à ce que nous appelons "la politique 
de diversion" et de "restriction". Puisque ce sont les gens qui sont 
individuellement responsables de leur santé, les déterminants socio-
économiques et politiques ne sont nullement remis en question. Les 
mesures préventives doivent donc viser l'individu (par des normes de 
comportement) et non l'environnement (par des mesures relatives aux 
conditions de vie, beaucoup plus coûteuses d'ailleurs). 
souligne M. Renaud: 
"Tout se passe comme si l'Etat avait vidé de sa 
substance, le "public" ayant de plus en plus 
policé, voire envahi et contrôlé "le privé", la 
médicalisation de la vie s'étant profondément 
accentuée, se produisait un mouvement de fond 
Comme le 
pour décréter illusoires les luttes collectives 
traditionnelles." 247 
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Cette idéologie vient donc appuyer l'Etat dans la mise en oeuvre de 
mesures législatives contrôlant les habitudes de vie des gens. 
Ainsi, en insistant sur la responsabilité personnelle face à sa santé 
et les conséquences économiques qu'entraînent les comportements 
déviants pour la collectivité, même les interventions parternalistes 
se justifient d'elles-mêmes. Les conséquences sociales d'une telle 
conception sont importantes car elles amènent les comportements ou 
conduites associées à la santé de la sphère privée à la sphère publi-
que. En refusant de se conformer aux normes sanitaires préventives, 
le citoyen risque d'être désigné non seulement comme "irresponsable" 
mais comme "ennemi public". L'intolérance va s'accentuant. 
Face à la crise qui secoue le système de santé et l'at-
teinte d'un seuil critique de dépenses publiques, des choix sociaux 
et politiques s'imposent. Or, les solutions les plus sérieusement 
envisagées à 1 'heure actuelle, impôt "négatif", ticket modérateur 
viennent encore s'imposer aux individus considérés comme principaux 
responsables des coûts engendrés. Elles témoignent ainsi de l'éten-
due de l'idéologie de la responsabilité individuelle en matière de 
santé. Une telle idéologie risque à la limite de revendiquer le 
respect des normes préventives comme condition d'accès aux services, 
comme condition d'exercice de son droit à la santé. 
247. Supra, note 28, p. 540. 
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Soulignons, dans le même sens que, d'un point de vue écono-
mique, les projets O.S . I . S . (organisation de soins intégrés de santé) 
auront grandement intérêt à desservir une population "en bonne santé" 
puisque le gouvernement déboursera un montant forfaitaire par usager . 
La réflexion de D. Truchet commence dès lors à prendre tout son sens 
dans le contexte actuel: le droit à la santé et à la prévention, 
avec les obligations qu'il comporte pour la personne, "ne doit pas 
aller jusqu'au point où il faudrait affirmer l'existence d'un droit 
à la maladie . " 248 
Sans prendre un ton alarmiste, il y a lieu de s'inquiéter 
des valeurs et des intérêts qui viennent légitimer les actions pré-
ventives . Considérant que l'adoption d'un mode de vie sain contribue 
à prévenir les problèmes de santé et repose sur la volonté de la 
personne, et considérant que la santé est une préoccupation d'intérêt 
collectif (d'ordre socio-sanitaire et économique), l'Etat se voit 
justifier d'adopter des mesures législatives contraignant les liber-
tés sanitaires individuelles . La prévention sanitaire visant les 
habitudes de vie tend ainsi à masquer les inégalités sociales et à 
perpétuer le mythe de la démocratisation de la santé. L'idéologie 
de la responsabilité individuelle de sa santé, en déchargeant l'Etat 
de ses responsabilités pour les faire reposer sur les individus, fait 
248 . D. TRUCHET, "Pour une approche juridique des mesures de préven-
tion", op. cit., note 212, p. 285. 
156 
revivre comme avant les réformes de services de santé des années 
1960-1970, les enjeux de la protection des plus "faibles". 
Ainsi, en classifiant les mesur.es législatives dans le 
chapitre 2 de la première partie de cet essai, nous avons prétendu 
que le choix du niveau de contraignabilité et de la marge de discré-
tion des autorités intervenantes reposait sur des valeurs, s'exerçant 
en fonction d'une certaine "mode" sanitaire . Le présent chapitre 
relatif à la légitimité de ces interventions vient donc soutenir 
cette hypothèse . 
Mais ce qui est plus inquiétant encore, c'est que les 
valeurs sanitaires et économiques invoquées à l'appui des interven-
tions préventives (culte de la santé et responsabilité individuelle, 
impératifs économiques et fardeau de l'indu) ouvrent la porte à des 
abus potentiels. Les idéologies et les intérêts qui sous-tendent les 
actions préventives pourraient justifier un plus grand contrôle sur 
les comportements individuels associés à la santé. 
CONCLUSION 
A la recherche d'un rôle du droit adopté aux enjeux 
de la prévention en santé 
L'ensemble de notre propos était de faire une analyse de 
l'intervention du droit dans le domaine de la prévention sanitaire 
surtout lorsqu'elle vient s'ingérer dans les habitudes de vie des 
gens. Si nous avons pris une attitude délibérément critique, c'est 
que cette action n'est pas de nature, · a priori, à soulever des inter-
rogations. 
Analysées individuellement, les mesures préventives visant 
·les habitudes de vie répondent généralement aux conditions juridiques 
de validité et de légitimité. Ayant à la base le principe du bien 
commun, elles se justifient par les valeurs collectives, tant sani-
taires qu'économiques, qui leur sont sous-jacentes. L'analyse glo-
hale révèle non seulement un certain désordre du cadre juridique de 
la prévention quant à la nature des mesures et des autorités habili-
tées à intervenir, mais aussi une insidieuse atteinte aux droits et 
libertés de la personne et aux principes d'égalité et de justice 
sociale. 
J.M. Auby s'interrogeait sur les incidences sociales des 
normes sanitaires en ces termes: 
"La règle sanitaire établit donc une certaine 
conciliation entre la liberté de la personne et 
les exigences de l'intérêt collectif ( ... ) 
Cependant une perspective purement analytique ne 
peut être suffisante. Prises une à une les ob li-
gations sanitaires sont généralement à l'abri de 
critiques très valables. Mais si on cherche à 
les juxtaposer, à en mesurer l'incidence totale, 
on s'aperçoit, sous peine qu'elles s'intègrent 
dans un ensemble cohérent, qu'elles constituent 
une ébauche déjà avancée d'une systématisation 
sanitaire." 249 
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En véhiculant l'idéologie de la responsabilité individuel-
le, le droit fait reposer presque uniquement son intervention sur la 
modération dans le mode de vie des gens, ce qui perpétue la particu-
larisation des causes des maladies et des moyens pour les combattre. 
La prévention de la santé, en tant qu'objectif collectif, n'appelle 
plus des mesures collectives anonymes ni une action sur les condi-
tions de vie, mais une action normative sur les individus. La norma-
lisation et la massification des comportements sanitaires préventifs 
individualisent les causes des problèmes de santé et tendent à impu-
ter aux personnes la responsabilité de leur apparition. 
Cette responsabilité préventive pèse plus lourdement sur 
les individus issus de milieux dits à risque dans le langage socio-
sanitaire. Le droit en tant qu'instrument social se doit de tenir 
compte des réalités sociales et même des déformations sociales (dont 
la volonté morale effective des membres de la société) qui condition-
nent la subordination aux normes édictées . Mais d'un autre côté, la 
norme légale doit aussi établir une sorte de garde-fou qui empêche 
une dégradation de la santé et assure des conditions favorables à la 
santé de la population. 
249. AUBY, J.M., "L'obligation à la santé", supra, note 40, p. 19. 
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Le danger de recourir aux mesures juridiques n'est pas tant 
d'imposer certains comportements au nom de la protection ou de la 
préservation de la santé publique que d'imposer globalement une sorte 
d'ordre sanitaire, de morale médicale, loin d'un consensus global. 
Faut-il dès lors exclure la morale sanitaire. du droit, ex-
clure toute obligation préventive de l'homme envers lui-même au nom 
des droits et libertés de la personne? Le débat entourant l'inter-
vention en matière de prévention sanitaire se polarise donc autour 
des valeurs de protection des droits collectifs (sanitaires et écono-
miques) et de protection des droits individuels. Quelles valeurs 
doivent guider l'élaboration d'un modèle d'intervention du droit 
adapté aux enjeux de la prévention en santé? 
Il s'avère intéressant dans ce débat sur les fondements du 
droit de se référer à trois différentes philosophies: 1 'utilita-
risme, le libéralisme et la théorie de la justice sociale. Chacune 
de ces théories présentent des éléments et des principes particuliè-
rement pertinents à notre objet d'étude . 
Le point de vue des différentes philosophies du droit 
La doctrine utilitariste repose sur le principe qu'une 
société est juste quand ses principales institutions sont organisées 
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de manière à réaliser la plus grande somme totale de satisfaction 
pour 1' ensemble des individus qui la composent 250 Selon cette 
philosophie, les actions sont jugées bonnes ou mauvaises dans la 
mesure où elles tendent à accroître le bonheur général ou le bien-
être collectif et non le bonheur personnel. Selon J.S. Mill: 
"Les actes de justice correspondent à des exigen-
ces sociales qui sont les plus impérieuses de 
toutes. " 251 
Bien que cette théorie soit aujourd'hui fort critiquée 
parce qu'elle ne prend pas au sérieux la pluralité des hommes créant 
une association indissoluble entre le bonheur individuel et le bien 
de la société, on sent dans la nouvelle morale sanitaire un relan de 
ce principe. Les pressions croissantes en faveur d'une intervention 
étatique plus contraignante sur les individus adoptant des comporte-
ments à risque s'inscrivent, à des degrés divers, dans ce courant de 
pensée. Or, en considérant les conditions sociales concrètes, la 
"légalisation" de la morale sanitaire intégrale est non seulement 
irréalisable mais désastreuse pour les libertés morales et sanitaires 
de la personne . Si on ne peut admettre que toute intervention pré-
ventive puisse se justifier parce qu'elle recherche le bien commun 
suivant la doctrine utilitariste, son intérêt réside néanmoins dans 
l'application rigoureuse des critères d'utilité et de gestion effi-
cace des actions menées à cette fin. 
250. MILL, J. S., L'utilitarisme, (traduction française) Garnier-Flam-
marion, Paris, 1968. 
251. Idem, p. 156. 
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Pour les principaux tenants du libéralisme, Rousseau par 
sa théorie du contrat, et Kant par le formalisme social, l'individu 
constitue le point de départ de la société. Le droit y est défini 
comme la condition sociale qui rend possible la liberté de tous. 
Nous avons démontré précédemment comment la reconnaissance de la li-
berté sanitaire et de la liberté de choix de son mode de vie en est 
venue à juxtaposer sur l'individu la responsabilité de sa santé, et 
par là, celle de sa maladie. Il s'agit là d'une déformation qui 
accentue l'action préventive portant sur les habitudes de vie par 
rapport aux autres déterminants de la santé: la biologie humaine, 
l'organisation des services de santé et l'environnement physique, 
social et économique . 
Selon le libéralisme, l'intervention contraignante du droit 
sur les conduites sanitaires individuelles n'est justifiée que lors-
qu'elles ont une conséquence négative directe sur la santé et la 
sécurité des autres citoyens. L'intérêt majeur de ce principe dit 
"harm principle", est de protéger l'homme contre les abus "protec-
tionnistes" de l'Etat dans la prescription de normes préventives au 
détriment de sa liberté . Or, ce principe tend paradoxalement à 
légitimer un contrôle accrû sur les individus adoptant des comporte-
ments à risque parce que les coûts présumés de santé qu'ils entraî-
nent sont aussi supportés par les autres citoyens. Ainsi, au nom du 
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fardeau financier indu, même les mesures préventives à caractère 
paternaliste se justifieraient. 
Outre cette extension excessive du principe du "harm prin-
ciple", le libéralisme suggère davantage un développement libre de 
la personne, légitimant les mesures préventives incitatives qui avec 
le temps, amèneront des changements dans les valeurs et comportements 
individuels associés à la santé. Il importe de souligner que l'idéo-
logie du libre choix et de la responsabilité individuelle ne tient 
pas compte des inégalités sociales en matière de santé, perpétuant 
ainsi la vulnérabilité des plus faibles ou des groupes plus démunis. 
Les fondements de l'intervention du droit pourraient dès 
lors se retrouver dans les principes énoncés par Rawls dans la théo-
rie de la justice. Cette dernière tend à relever le défi des socié-
tés modernes: concilier la promotion de la liberté individuelle et 
la recherche d'une justice sociale. La théorie de la justice vient 
donc particulièrement alimenter la réflexion du rôle du droit dans 
le débat entourant les valeurs individuelles et les valeurs collecti-
ves. Sa conception de la justice repose sur une analyse convaincante 
des droits et libertés et sur un principe de démocratie qui assure 
une juste égalité des chances tout en reconnaissant le principe de 
la différence. Rawls refuse systématiquement le sacrifice des ci-
toyens plus défavorisés au nom de l'efficacité économique ou de ce 
qu'il appelle le "libéralisme sauvage". 
" dans une société juste, les libertés de base 
sont considérées comme irréversibles et les 
droits garantis par la justice ne sont pas sujets 
à des marchandages politiques ni aux calculs 
d'intérêts sociaux." 252 
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Les libertés fondamentales ne peuvent être limitées que 
s'il y a certitude éminente de troubler l'ordre public et que ces 
limites constituent une évidence pour le citoyen raisonnable. 
L'intérêt de la théorie de la justice est donc de dévelop-
per un ordre de priorité tentant d'harmoniser l'apparente oppositiQn 
entre les droits individuels et les droits collectifs pour atteindre 
une certaine justice sociale. Elle suggère donc l'adoption de normes 
préventives conditionnées socialement et qui tiennent compte non 
seulement des inégalités devant la santé mais aussi des dissidences. 
Le nombre des individus déviants des normes de comportements sanitai-
res et sécuritaires actuelles, port de ceinture de sécurité, inter-
diction de fumer dans certaines circonstances, équilibre alimentaire, 
modération dans la consommation d'alcool, démontre combien elles sont 
inefficaces mais surtout inappropriées. Les "irresponsables", dans 
la vision de Rawls, ne doivent pas susciter l'intolérance mais bien 
plutôt une remise en question des législations et des politiques de 
l'Etat par leur refus de s'y conformer: 
"La désobéissance civile peut, tout d'abord, être 
définie comme un acte public, non violent, décidé 
en conscience, mais politique, contraire à la loi 
et accompli le plus souvent pour amener un chan-
252. RAWLS, J., Théorie de la justice, supra, note 227, p. 59 . 
gement dans la loi ou dans la politique du gou-
vernement . " 253 
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Alors que le discours actuel en matière de prévention et 
de promotion de la santé met l'accent sur la responsabilité indivi-
duelle, la théorie de la justice vient questionner celle de l'Etat, 
sa responsabilité de créer des conditions de vie favorables à la 
santé . Le droit ne se conçoit plus comme un instrument de contrôle 
sur les individus adoptant des comportements à risque mais comme un 
outil de réalisation du rôle de l'Etat. 
Vers un modèle d'intervention du droit 
Il s'agit dès lors de trouver un ordre juridique acceptable 
respectant la liberté de l'homme et susceptible aussi de développer 
des attitudes préventives . L'élaboration du droit est un compromis 
perpétuel entre la moralité et le droit . 
"A moins d'être un idéaliste utopique ou un pan-
théiste, on sera amené tout naturellement à 
exclure partiellement la morale du droit pour ne 
pas entraver le développement libre de la person-
nalité, dans 1 'espoir que par le biais de la 
responsabilité individuelle, les valeurs sociales 
absolues finiront par s'imposer . " 254 
A notre avis, l'obligation individuelle de prévenir les at-
teintes à sa santé correspondant au devo i r de l'individu envers lui-
253. Idem, p. 405. 
254. ULZ, A., "L'éthique sociale", supra, note 229, p . 93. 
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même sur le plan moral ne peut justifier une régulation en vue d'ac-
centuer un contrôle social sur le plan juridique. Mais la tendance 
actuelle s'oriente vers une plus grande législation de la morale 
sanitaire parallèlement à une importante normalisation des habitudes 
de vie. Le gouvernement provincial adoptait récemment une mesure 
imposant le port obligatoire de la ceinture de sécurité pour tous les 
passagers d'un véhicule automobile 255 et le gouvernement fédéral 
l'interdiction de fumer dans tous les vols aériens internationaux 
(même ceux de douze heures) 256 
Face à la diversité et l'étendue des mesures préventives 
et 1 'éparpillement des autorités publiques administratives et profes-
sionnelles habilitées à exercer une fonction préventive, il devient 
impérieux d'harmoniser le cadre juridique. L'établissement de critè-
res opérationnels guidant et justifiant l'intervention préventive ne 
peut s'effectuer sans requestionner les valeurs politiques et socia-
les associées à la santé mais surtout . à la prévention. C'est donc 
d'un "arbitrage" politique qu'il s'agit, étant donné la nécessité 
d'établir une politique nationale en matière de prévention établis-
255. L'omission de porter la ceinture entraînera, en plus d'une 
amende variant de 45, 00 $ à 80, 00 $, une perte de 2 points 
d'inaptitude, voir Règlement modifiant le règlement sur les 
points d'inaptitude, c. 24.2, r. 18, 01879-89 du 13 décembre 
1989, 121 GOII 5892. 
256. Voir Règlement sur la santé des non-fumeurs, D.O.R.S. 90-21 
modifié par DORS 90-70. Soulignons que cette modification 
permet aux transporteurs de désigner des zones fumeurs pour les 
vols internationaux de plus de 6 heures jusqu'au 1er juillet 
1990, date à laquelle il sera interdit de fumer. 
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sant des normes et des critères d'intervention plus restrictifs des 
différents acteurs et ce, pour mieux remplir les objectifs de promo-
tion de la santé. 
La prévention de la santé doit d'abord passer par une 
action sur les inégalités sociales compte tenu du cercle vicieux 
santé-pauvreté. Il faut dès lors mettre l'accent sur la correction 
de l'environnement des conditions de vie pour faciliter une modifica-
tion des comportements et minimiser les actions qui culpabilisent la 
personne. Les mesures agissant directement sur les personnes doivent 
être beaucoup plus circonscrites et s'appuyer sur des critères défi- · 
nis à l'avance. La nécessité d'intervenir devrait s'appuyer d'abord 
sur le degré de dangerosité du comportement individuel à risque, 
c'est-à-dire sa prévalence, son incidence et son impact sur la santé 
ou l'espérance de vie. Le choix de la mesure reposera ensuite sur 
l'efficacité et la validité de l'intervention, laquelle constituera 
la mesure la moins coercitive possible et qui limite le moins possi-
ble la liberté . Puis finalement, les actions privilégiées devront 
respecter une certaine tradition ou un consensus social. Il s'agit 
là bien sûr de quelques pistes issues des critères généraux énoncés 
par le Conseil des affaires sociales dans son ouvrage Objectif san-
té 257 . Ceux-ci s'inscrivent d'ailleurs dans le même sens que ceux 
proposés par Dworkin relativement à l'intervention paternaliste 258 
257. Supra, note 16. 
258. "Paternalism", op. cit., note 243. 
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Ces suggestions rejoignent de plus les commentaires émis par madame 
le Juge Wilson relativement à l'application d'un critère de menace 
grave pour justifier une intervention préventive 259 
L'établissement de critères stricts permet ainsi d'éviter 
de moduler la législation préventive en fonction de valeurs de qua-
lité de vie et même de modes sanitaires car il y a, à notre avis, une 
tendance réelle au moralisme sanitaire. Jacques Grand-Maison, s'in-
surgeant contre le moralisme excessif et l'imposition du devoir pour 
lui-même et de la règle pour elle-même, déclare: 
"Tout est sur le même plan, ( . . . )aucune hiérar-
chie de valeurs ( ... )à vouloir tout soumettre 
à la règle on en vient à une censure omniprésente 
qui préfère des idiots immortels à des hommes 
libres, perfectibles dans le temps (Lacordai-
re) . , 260 
Nous réitérons notre opinion en faveur d'une plus grande 
retenue en matière d'intervention sanitaire préventive visant à 
contrôler les comportements individuels générateurs de risque. Si 
certaines mesures reposent sur un consensus social, comme le port 
obligatoire de la ceinture de sécurité et l'interdiction de conduire 
en état d'ébriété, d'autres sont contestables quant à leur pertinence 
(en matière d'activité sportive par exemple) ou quant à leurs condi-
tions d'application (en ce qui a trait aux interdictions de fumer). 
259. Voir la dissidence de Madame Wilson dans SDGHR c. Sasktachewan, 
supra note 200. 
260. GRAND'-MAISON, Jacques, Une société en quête d'éthique, Fidès, 
1977, p . 38 . 
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Cette réserve s'applique aussi à la prévention de problèmes sociaux, 
économiques ou environnementaux. On sent d'ailleurs actuellement que 
les préoccupations relatives à l'environnement se transposent dans 
le langage d'obligations pesant sur la personne, visant à modifier 
le mode de vie des gens ou plus exactement à contrôler les comporte-
ments individuels à risque. Si l'action préventive en est encore une 
de sensibilisation et d'incitation à recycler notre papier et notre 
verre, à éviter d'utiliser des produits en aérosol et même à retour-
ner aux bonnes vieilles couches de coton, ne nous surprenons pas 
d'assister à l'édiction prochaine de normes communes obligatoires de 
comportement en la matière. L'ensemble de l'argumentation développée 
dans cet essai pourrait dès lors s'appliquer à la promotion et à la 
préservation de notre environnement engendrant du même coup les mêmes 
critiques et interrogations sur les abus possibles. La réflexion 
entourant le rôle du droit dans le domaine de la prévention doit se 
poursuivre. Nous souhaitons y avoir jeté un éclairage différent 
susceptible de l'alimenter. 
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